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Une vision
pour faire vivre n

collective
otre héritage

L'a rtisana t trad itionne l est un p ilier essentiel de notre culture, un héritage 

v ivan t qui relie nos générations. Préserver ce savoir-faire, le transm ettre  et 

lui donner les moyens de se développer, tel est l’esprit dans lequel s'inscrit 

ce Schéma directeur. F ru it d'un long tra va il collectif, il s'appuie sur les 

contributions des artisans eux-mêmes et trace une vision partagée pour 

l'aven ir de ce secteur.

Ainsi, 3 0  % du secteur — soit plus de 6 0 0  

artisans traditionnels — ont été rencontrés en 

réunion collective ou en form at individuel 

entre fin 2024 et début 2025.

Les cinq archipels polynésiens ont été sollici­

tés, dans le cadre de missions qui ont permis 

au Service de l’artisanat de se rendre dans 

9 îles emblématiques de la création a rtisa­

nale, sans compter Tahiti et Moorea.

Je suis heureux aujourd’hui de porter 

l’aboutissement de cette démarche, qui 

témoigne de ce relai dans le temps, 

par-delà les orientations politiques, en 

transversalité également avec de nombreux 

ministères sollicités pour l’occasion. Cette 

approche est pour moi le gage d'un travail 

rassembleur qui vient poser les bases d ’un 

cap, celui des cinq prochaines années, qui a 

été de surcroît défini avec les artisans 

traditionnels et leurs représentants.

Au final, ce document rend hommage à la 

complexité et à la richesse d ’un secteur qui 

mérite toute notre attention. Estimé à plus de 

2 milliards de chiffre d'affaires par an, à la 

croisée des enjeux de la culture et du tou­

risme, il porte une pa rt de notre identité, 

contribue à notre économie, s’incarne dans 

des métiers d'avenir qui font sa force mais ne 

masquent pas ses fragilités, ni la nécessité 

d ’apporte r des réponses sur bien des sujets.

L'ambition du Pays est claire : donner à 

l’a rtisanat traditionnel tous les outils 

nécessaires pour se développer pleinement. 

Ce secteur est à la fois vecteur de notre 

identité culturelle, puissant outil d ’ancrage 

territo ria l et form idable levier de rayon­

nement international.

En le soutenant, nous affirmons notre volonté 

de bâti r un avenir où la tradition et la 

modernité se conjuguent pour faire vivre et 

prospérer notre patrimoine commun.

Le plan d ’action du Schéma d irec teu r de 

l’a rt is a n a t trad itio nne l 2 0 3 0  - Puta arata'i 

nô te R ima i peu tumu s’articule ainsi en trois 

grands axes et 45 préconisations prioritaires : 

Gouvernance, Structurationi 

et Commercialisation.

C ’est un document porteur d ’espoir, celui que 

l’a rtisanat traditionnel puisse prendre toute 

son ampleur, grâce à notre engagement et à 

notre collaboration, d ’ici l'horizon 2030.

Ka inuu TEMAURI,
Ministre en charge de l’A rtisanat



action publiqueUne
avec et pour nos artisans

Ce schéma d irecteur est un outil pour rendre plus efficace l'action publique. 

Il do it ainsi perm ettre  de mobiliser des moyens afin d ’a tte ind re  un cap 

partagé et cohérent, choisi et pensé de manière collective, réaliste, 

avec une pleine conscience des enjeux.

Le service de l'a rtis an a t tra d it io n n e l s'inscrit dans la con tinu ité  de 40  ans 

d 'action auprès de nos artisans.

C ’est avec un véritab le enthousiasme que le 

Service de l'artisanat trad itionnel porte la 

préparation du Schéma d irec teu r de 

l’a rt is a n a t trad itio nne l 2 0 3 0  et le voit 

a rrive r au bout de son parcours technique. Il 

est le résultat d ’années de travail, de 

nombreuses réunions à l’écoute du secteur, 

et d'un patient trava il co llaboratif pour 

récolter les attentes et la vision des artisans 

eux-mêmes.

Ce cheminement a permis également de 

rapprocher le Service de ses usagers, de 

renforcerleséchanges aveclescirconscriptions 

et les liens avec les artisans des archipels 

éloignés, pour répondre à ce besoin premier : 

donner un cap au secteur, dans lequel 

l’ensemble de notre effort et de nos actions 

s'inscrira demain.

Je tiens à saluer à cette occasion le dynamisme 

et la cohésion des agents du Service, leur 

engagement malgré la fatigue parfois, pour 

tenir les délais et organiser des formats 

nouveaux, mais toujours avec la même 

approche positive, bienveillante et volontaire.

Ce Schéma directeur nous permettra de 

donner une nouvelle impulsion à notre action, 

et de porter l’artisanat chaque jour plus loin, 

en partenaria t avec ses acteurs.

Va iana G IRAUD,

Cheffe de Service de l’artisanat traditionnel



Le Service de l’artisanat traditionnel disposait 

déjà de feuilles de route élaborées en 2020, 

puis en 2022, et fixant des axes et des actions 

spécifiques à mettre en ceuvre.

Néanmoins, la nécessité de renforcer la 

notoriété du Service et l’implication collective 

de I ensemble des acteurs dans ces 

dynamiques, ont conduit à relancer une 

phase d ’échanges et de rencontres avec les 

artisans et leurs associations et fédérations.

Ces rencontres ont été initiées à l'occasion 

des principaux salons d ’artisanat des 

archipels sur Tahiti en fin d ’année 2024, puis 

lors de la célébration des 4 0  ans d ’existence 

du Service, et enfin en organisant une tournée 

dans les îles des 5 archipels entre février et 

juillet 2025. Un séminaire regroupant 

65 artisans représentatifs des archipels et des 

métiers s’est tenu le 24 juillet 2025 afin 

d ’aborder des regards plus larges pour 

l’avenir du secteur (la cohésion, l’ambition, 

l’intégration et la structuration).

Ces consultations ont réuni plus de 6 0 0  

artisans et environ 100 acteurs et partenaires 

politiques, administratifs et de la société 

civile. Selon différentes thématiques, en 

comparant et complétant les feuilles de route 

antérieures, un total de 70  préconisations 

distinctes ont été recueillies.

Celles-ci ont été examinées, sélectionnées 

puis ordonnancées par la Commission de 

cadrage réunie durant 2 jours à cette 

occasion.

La Commission de cadrage, composée à la 

fois de représentants des services, des 

circonscriptions et différents ministères 

concernés, ainsi que des représentants des 

artisans, par archipels et par métiers, a défini 

collégialement les objectifs principaux de ce 

schéma directeur, et le plan d ’action qui en 

découle au mois d ’Août 2025.

Après la phase d'élaboration et d ’adoption 

par les institutions (le Gouvernement, le 

Conseil économique, social, environnemental 

et culturel [CESEC] et l’Assemblée de la 

Polynésie française), le Service de l’artisanat 

traditionnel et les instances de gouvernance 

auront à déterm iner les moyens, les porteurs, 

et les indicateurs retenus et réalisés pour les 

actions mises en ceuvre, chaque année, 

jusqu’à la fin de l’année 2030, au fur et à 

mesure du déploiement du plan d'actions.

En conséquence, la réussite de cette 

démarche collective et collaborative repose 

sur un pilotage exigeant et suivi.

En parallèle de cette démarche, le Service de l'artisanat traditionnel a initié courant 2025 à la fois une 

mise à jour de la Cartographie économique de l artisanat traditionnel qui avait été mise en place en 

2022, ainsi qu une étude complémentaire pour livrer un Diagnostic des fare d'artisanat.
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ENJEUXLES PRINCIPAUX

DE LARTISANAT TRADITIONNEL

L 'a rtisana t trad itio nne l n'est pas homogène, il se situe 

à la croisée de m u ltip les en jeux très d ifférents.

La d im ension économ ique est centra le, 

ressource add itio nne lle  e t m a rg in a le  pour certa ins 

alors qu e lle  peut constituer le p rinc ipa l revenu (parfo is  

conséquent), pour une a u tre  p a rtie  des a rtisans trad itionne ls .

La d im ension cu ltu re lle  et id en tita ire , ensuite, n'est pas tou jours 

considérée comme elle le devra it. Vec teu r de trad itio n , 

de transm ission, de savoir-faire, chaque arch ipe l se d is tingue aussi 

p a r son a rtisana t. E t la Polynésie dans son ensemble, 

se d iffé renc ie  ainsi des au tres peuples insu la ires du Pacifique.

Enfin, les d imensions sociales et com m unauta ires sont 

structurantes. L 'a rtisana t pe rm et de tisser et m a in ten ir 

des liens in tra  et extra  fam iliaux, in te rgénéra tionne ls , 

au cœur de la vie des îles, des communes, des quartie rs, 

des d istricts, des archipels.

il peut- sembler étonnant que le sec­

teur dispose de son propre Service 

administratif, depuis plus de 4 0  ans, 

ce qui constitue une originalité poly­

nésienne à l’échelle du Pacifique.

Si le secteur peut relever, selon les 

approches, de la culture, de l'écono­

mie, du tourisme, voire même de 

l'agriculture, il se caractérise avant 

tout par la multiplicité de ses enjeux, 

indissociables, et la nécessité de les 

considérer tous ensemble.

Le choix du Pays s'est donc porté, il y 

a plusieurs décennies, sur la constitu­

tion d ’un Service dédié. Celui-ci a la 

tâche de porter le maintien et l'expan­

sion d'un secteur dont les contours ont

sensiblement évolué (matières, 

techniques, transmission, formations, 

commercialisation...) ces dernières 

années, et dont la « professionnalisa­

tion », avérée bien que toujours iné­

gale, ne cesse d'interroger les objectifs 

et les enjeux.

La dimension économique est

encore délicate à préciser. Une part 

des artisans est patentée ou au sein 

d'associations structurées. Ils sont 

insérés économiquement, déclarent 

leurs ventes et leurs revenus, disposent 

de statut et droits valides à la CPS.

La plus grande pa rt demeure pour­

tant encore informelle, communau­

taire, additionnelle — en complément
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d'autres revenus liés à des activités 

sans rapport direct avec l'artisanat —, 

voire sociale, pour des familles dont 

les revenus générés complètent leurs 

prestations familiales.

Il n’y a pas là d ’homogénéité du sec­

teur, ce qui explique en partie 

sa fragm en ta tion , parfo is  son 

m anque de cohésion, et la d ifficu lté  

de fixe r des ob jectifs qui fédèrent 

l'ensemble des artisans.

Chacun est à sa tâche dans son a te­

lier, avec son réseau de fournisseurs et 

de revendeurs, souvent associatifs. 

Déterm iner des ambitions sectorielles 

réellement partagées, un cap com­

mun, une dynam ique qui rassemble, 

s’avère donc en soi un défi délicat à 

relever.

Selon l’IE O M  et le Service de l'artisa­

nat traditionnel, en 2024, ce sont 7 0 0  

associations et 2 0 0 0  artisans recen­

sés, qui constituent le cceur de I acti­

vité, dont plus de 50% sont situés en 

dehors des îles du Vent. Par ailleurs, 

3 artisans sur 4 sont des femmes, en 

majorité de plus de 50  ans.

Les dernières études, et notamment la 

cartographie économique réalisée en 

2022  à la demande du Service, et 

actualisée fin 2025, évaluent le poids 

économique du secteur autour de 2 à 

3,3 m illia rds  XPF/an, dont seulement 

15 à 30  % selon les estimations seraient 

pleinement déclarés et identifiés.

Dans le détail, l'artisanat traditionnel 

regroupe une qu inza ine  de métiers 

identifiés, avec chacun des savoir- 

faire, pratiques et techniques qui

peuvent varier selon l'archipel, l’île ou 

l'atoll, ou l’expérience particulière d ’un 

artisan expert. Cette diversité d'usages 

et de méthodes, qui constitue la 

richesse de l'offre, ne simplifie pas la 

transmission et la formation, ni le 

renouvellement des générations.

Son in tég ra tion  dans les circuits et 

réseaux économiques et culturels 

dem eure toujours m arg ina le , trop 

occasionnelle, malgré une présence 

prépondérante dans la vie quoti­

dienne des Polynésiens, au sein des 

fare, des lieux de vie.

«  Pour se rém unére r à hau teu r du 

S M IG  et s'insérer dans l'économie, 

le scu lp teur do it presque doub le r 

le p rix  de vente de son p rodu it »*

De ces constats découle, de longue 

date, un défi pour l’administration 

polynésienne, d ’être en capacité d ’ac­

croître, chaque année, la cohésion, 

l'in tég ration, la connaissance et la 

reconnaissance du secteur. Tout 

comme, pour en réduire la pa rt infor­

melle, de voir s'accroître les fo rm a li­

tés effectuées par les artisans, qui 

sont encore nombreux à témoigner de 

la défiance envers les démarches et 

déclarations obligatoires.

Un autre constat économique m ar­

quant concerne la ré pa rtitio n  des 

tâches et celle des revenus, entre 

gestion et approvisionnements en 

matières premières, productions a rt i­

sanales, vente directe et revente. Elles 

demeurent globalement peu organi­

sées, ou de manière empirique.
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LES PRINCIPAUX

DE L'ARTISANAT TRADITIONNEL

Beaucoup d ’artisans cumulent ces 

activités, ou s’arrangent en famille ou 

en association pour parvenir à p a r t i­

ciper au m ieux à l’ensemble de la 

chaîne de valeur. Ils sont bien plus 

rares à se spécialiser, rationaliser et 

optimiser leur temps, leur(s) activité(s) 

et, en conséquence, leurs revenus.

Les opportunités et lieux de vente en 

revanche, même s'ils doivent encore 

nécessiter des efforts et améliorations, 

donnent corps à des circuits de 

commercialisation plutôt nombreux 

(trop, selon certains) et bien 

identifiés.

Les salons, organisés p a r le Service 

de l’A rt is a n a t ou p a r les fédérations 

d ’associations, pa r arch ipe l p rinc i­

pa lem en t ou pa r type  de métiers, 

constituent la p a rt ie  la plus visible, 

dynam ique et événementielle, de la 

commercialisation. Ceux-ci s’adressent 

principalement aux résidents, à la 

population locale, etdans une moindre 

mesure aux visiteurs internationaux.

« C erta ines boutiques proposent 

un m é lange d 'a rtisana t local et 

importé, des cosmétiques et 

p rodu its  agricoles transform és, 

e t sont m ieux référencées que 

les fare. »*

Les « Fare Rima’ï » et les lieux de 

vente spécifiques, comme les marchés, 

font l’objet d'une analyse critique cou­

rant 2025 sur leurs modes de gestion 

et la cohérence de l'offre qu’ils pro­

posent. Ils constituent le second pilier 

de la commercialisation, et dépendent 

pour une grande pa rt cette fois de 

I activité touristique de la commune 

ou de l'île concernée, notamment à 

l’occasion des accueils des navires de 

croisière. Leurs offres sont éclectiques, 

souvent très accessibles, voire contre­

faites ou importées, malgré une 

inquiétude accrue mais une vigilance 

perfectible des associations gestion­

naires pour assurer la traçabilité des 

productions mises en vente.

Les boutiques d ’artisanat et de souve­

nirs, principalement pour les touristes, 

dans une poignée d îtes, proposent 

des débouchés complémentaires à de 

nombreux artisans.

Plus confidentiel, le réseau des ga le­

ries orientées vers l’artisanat d ’a rt 

traditionnel, parfois au sein des hôtels 

les plus prestigieux, cible très distinc­

tement une clientèle à haut revenu, 

très éduquée. Pourtant, l'absence de 

contact direct avec les artisans experts 

est regrettable, et constitue une fa i­

blesse pour l’essor de ce segment.

Les ventes v ia  les canaux num é­

riques, réseaux sociaux ou sites spé­

cialisés, ou à l'export, sont encore 

secondaires, malgré la modernisa­

tion de la communication et de la 

promotion. Ce sont toujours des 

opportunités perçues comme annexes, 

voire comme problématiques en ra i­

son de la copie d ’œuvres — locale ou 

internationale — très répandue.
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En matière d ’export, la méconnais­

sance g loba le  des démarches et 

contraintes, des ob ligations en 

m a tiè re  douan ières et de biosécu­

rité, engendre également des freins 

récurrents.

Par ailleurs, des tensions de plus en 

plus fo rtes sont apparues ces de r­

nières années sur l'app rov is ionne­

m ent en m atiè res prem ières, qu'il 

s'agisse de matières naturelles locales 

(bois, nacres, plantes, coquillages...) 

ou de matières transformées et impor­

tées (tissus...).

Une gestion plus efficace est cruciale 

et nécessaire pour assurer la pérennité 

de plusieurs formes d'artisanat. Tan­

dis que de nouvelles matières, comme 

de nouveaux usages de matières plus 

abondantes, peuvent être explorés et 

promus.

Néanmoins, au-delà des aspects de 

structuration du secteur économique, 

et de commercialisation comme de 

revenus pour les artisans, l'a rtisana t 

trad itio nne l est éga lem ent l'un des 

p ilie rs  cu ltu re ls polynésiens.

Il incarne une p a rt sensible de 

l'identité  polynésienne, tout comme 

les langues, les chants, les danses, les 

sports traditionnels, les tatouages, les 

recettes et savoir-faire culinaires..., qui 

peuvent également véhiculer cette 

identité, chacun à sa mesure.

Ces savoirs, ces techniques, la connais­

sance des matières locales, ceux du 

quotidien, tout comme ceux qu'il fau­

dra redécouvrir, hérités des époques 

passées, doivent pouvoir être m ieux 

considérés, valorisés et transm is 

aux jeunes générations.

Les artisans se sont toujours adaptés, 

mais an tic ipe r les besoins en 

m atiè res prem ières, et m ieux coor­

donner les circuits de récolte, de 

production, d 'achats groupés consti­

tuent des enjeux forts des prochaines 

années.

De fait un nombre important des 
actions de ce schéma directeur porte 
sur ces différents aspects écono­

m iques au centre des préoccupations 
quotidiennes des artisans, et straté­
giques pour le développement de leur 
secteur.

La maîtrise des bases artisanales 

peut devenir aussi un marqueur et un 

facteur d ’identification et d ’appa rte­

nance, caractéristiques et distinctifs, 

du peuple Polynésien.

Il s'agit d'un axe fort de l'ambition 

portée pour les années à venir, qu'une 

meilleure intégration avec d'autres 

filières économiques, se double d ’une 

in tég ra tion  cu ltu re lle  plus affirmée, 

dès le plus jeune âge, favorisant la 

transmission et le rajeunissement dans 

la maîtrise des savoir-faire.
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LES PRINCIPAUX

DE LARTISANAT TRADITIONNEL

L’expression choisie comme formule 

de ralliement pour ce schéma direc­

teur, invite à étendre les connaissances 

traditionnelles, et à les transmettre 

toujours davantage aux plus jeunes.

« L a  trad ition 
est devan t nous »*

Il s’ag it de se confronter encore 

d a van tag e  aux nouveaux usages, 

aux nouvelles pratiques, aux nou­

veaux débouchés, à l’inven tiv ité  des 

créateurs de nos archipels, tout en 

respectantou s’inspirant des méthodes 

et des codes les plus anciens.

Comme les autres formes de création, 

l’artisanat traditionnel évolue, depuis 

toujours. Il demeure essentiel dans la 

vie quotidienne de nombreux Polyné­

siens, conserve encore une dimension 

utilitaire, moindre par rapport à une 

pa rt plus esthétique, ornementale et 

populaire, identitaire encore parfois, 

mais moins porteuse de sens et de 

significations culturelles fortes que 

par le passé.

Il convient probablement de mener, 

en conséquence, comme pour chacune 

des formes de création culturelle t ra ­

ditionnelle, une réflexion et une dyna­

mique organisée, contribuant à un 

renouveau et un regain d ’attractiv ité 

de l’artisanat traditionnel de la Poly­

nésie française.

Par ailleurs et pour finir, même si ce 

sujet est moins étudié et documenté, 

les associations artisanales des îles, 

au sein de différents archipels (princi­

palement aux Australes, Tuamotu 

Gam bier et Marquises), ainsi que les 

événements quelles organisent ou 

auxquels elles participent, sont essen­

tiels à la  v ie  com m unauta ire.

Comme d ’autres associations, cultu­

relles ou sportives, ces associations 

artisanales renforcent le lien entre  les 

générations, la transm ission de 

va leurs et de savoirs. Elles tran s­

m etten t aussi des formes d 'o rgan i­

sation de la vie et de l'activ ité  

collective, de p a rtag e  et de so lida­

rité  entre ses membres.

Par ce biais, une dimension sociale 

perdure, qui apporte à certains 

ménages, certaines familles, des com­

pléments de revenus util es, voire 

nécessaires, au maintien de ces popu­

lations dans leurs îles d ’origine, à leur 

dignité, à leur place dans la 

communauté.

Réguler, professionnaliser, organiser 

l’artisanat traditionnel, avec une 

approche globale, adm inistrative et 

économique, ne doit pas porter 

atteinte à la capacité de ces asso­

ciations de contribuer au m ain tien 

des communautés. Le « Pupu », qui 

incarne I identité communautaire tra ­

ditionnelle, perdure par leur biais. La 

place et le rôle de ces associations 

doivent donc être renforcés et accom­

pagnés au-delà des aspects écono­

miques, administratifs ou fiscaux.
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SYNTHÈSE DES CONSTATS DE L'ETUDE 

DE CONTEXTE

FACTEU RS

IN T E R N E S

FO R C ES

• Forte valeur culturelle et 

identitaire

• Richesse et diversité des savoir- 

faire

• Poids économique significatif

• Contribue au maintien des 

solidarités communautaires

• Ancrage territorial et apport 

social fort

• Soutien institutionnel structuré et 

ancien

FA IB LESSES

• Secteur fortement informel

• Structuration et cohésion sectorielles 

trop légères

• Vieillissement des artisans

• Forte disparité de revenus parm i les 

artisans

• Faible intégration dans les circuits 

économiques formels

• Déficit de reconnaissance et de 

lisibilité

FACTEU RS

E X T E R N E S

O P P O R T U N IT É S

• Dynam ique stratégique à 

l’horizon 2030

• Synergies avec le tourisme, la 

culture et l’économie

• Montée en puissance du label 

Fenua O rig ina l et de la 

protection

• Développement de la visibilité et 

de la promotion

• Renouveau par la formation et la 

transmission

M E N A C E S

• Raréfaction des matières premières

• Concurrence des produits importés 

et contrefaits

• Difficultés réglementaires et 

administratives

• Risque de perte des savoir-faire
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LA 

& LES

VISION
OBJECTIFS

GLOBALE

SPÉCIFIQUES

Ap rès  débats  e t a rb itrages , la commission de cad rage  du Schém a d irec teu r de I a rtis a n a t 

a fo rm a lisé  l'objectif g lobal à l’horizon 2030, au trave rs  l'expression d'une vis ion pour 

l'ensemble du secteur :

D ans  5 ans, les savo ir- fa ire  de l'a r t is a n a t tra d it io n n e l 

se ron t m ieux v a lo r is é s  &  p ro té g é s .

Le  secteur d o it se s t ru c tu re r  d a v a n ta g e  e t m ieux s’o rgan ise r, 

p ou r plus de s o l id a r i té  e t de cohés ion .

P a r a illeu rs , il va  d a v a n ta g e  s’in té g re r  aux a u tre s  filiè res 

de l’économ ie  po lynés ienne, e t p rog resse r en m a tiè re  d ’e x p o r ta t io n .

Les ob jec tifs spécifiques e t les résu ltats a ttendus  pour les prochaines années, 

sont les suivants :

1. A g ir  pour m a in ten ir 

les savoir- fa  ire 

ainsi que l’acquisition 

et la transm ission 

en tre  les générations

2 .  S t ru c tu re r  la  g e s tio n  e t 

l'a p p ro v is io n n e m e n t 

en m a tiè re s  p re m iè re s  

a vec  une c a p a c ité  de  

p ro je c tio n  su r p lu s ie u rs  années

Perpétuer les savoir-faire traditionnels, cela 

signifie diffuser plus largement les com pé­

tences p ratiques, les gestes métiers, les 

techn iques et outils spécifiques à chaque 

création artisanale.

Certains se sont perdus et doivent être redé­

couverts. Initier les nouvelles générations est 

nécessaire pour perpétuer les savoir-faire.

R é su lta t 1 :

Les savoir-faire sont transm is de 

m anière plus la rge et a ttractive, 

et les artisans recensés sont plus 

nombreux. —

Mieux gérer les matières premières néces­

saires pour l’a rtisanat traditionnel relève à la 

fois de la protection, la cohésion, la structu­

ration et de l’intégration du secteur. Cela 

implique de pouvoir id en tif ie r ces matières, 

leurs volumes d utilisation, les tensions et d if­

ficultés d 'app rovis ionnem ent actuelles et à 

venir, et an tic ip e r sur les pénuries futures.

R é su lta t 2 :

Les matières prem ières sont 

recensées, gérées, optimisées. 

Les matières moins utilisées 

sont favorisées, et les pénuries 

sont évitées.



3. Renforcer les échanges et 

la coopération en tre  l'a rtisana t 

trad itio nne l et d'autres filières 

sociales, économiques et 

eu Itu relies

Mieux in tég re r l'a rtis a n a t trad itio nne l

signifie partic iper de manière pérenne à des 

réseaux économ iques, sociaux e t culturels.

Cela doit se concrétiser pour la formation, 

l'éducation et les matières premières, comme 

pour la commercialisation, l'exportation et 

les perspectives économiques (l'innovation 

et les activités indirectes et connexes).

R é su lta t 3 :

Les artisans ont davan tage  

d'occasions de collaborer, 

de manière structurée, avec 

d'autres secteurs de la vie 

économique, sociale et culturelle 

polynésienne.



PILOTAGE DU SCHÉMA DIRECTEUR

Afin de répondre aux enjeux identifiés, aux difficultés de déploiement des politiques 

publiques à l’échelle du territoire, au sein de chaque archipel et chaque commune, il est 

proposé un schéma de pilotage autour d'une instance principale.

Le comité de p ilo tage du schéma d irec teur

« CoPil A rtisan a t »

Cette instance, définie par un arrêté en 

conseil des ministres, sera présidée par le 

M in is tè re  en charge  de l'A rtis a na t et coor­

donnée par le Service de l’a rtisanat trad i­

tionnel. Elle sera sensiblement similaire à la 

commission de cadrage, et composée de 

trente-deux m embres de plein dro it au 

maximum.

S’inspirant de la Commission consultative de 

l'A rtisanat traditionnel, constituée en 2022, 

sa composition devra tenir compte de la 

représentativité suivante : •

• les différents ministères impliqués 

(Artisanat, Education, Tourisme, Econo­

mie, Culture, Agriculture et Pêche, Environ­

nement) ;

• les chefs de service des circonscriptions 

adm inistratives ;

• la direction du Centre des Métiers d ’A r t ;

• des représentants de l’Assemblée de la 

Polynésie française et du CESEC  ;

• un représentant des communes ;

• des artisans traditionnels représentatifs de 

tous métiers, statuts et archipels ;

• des personnalités désignées pour leurs 

compétences ;

• et des représentants des organismes éco­

nomiques, touristiques et culturels.

Le CoPil peut convier les représentants 

d ’autres ministères, des services adm inistra­

tifs de la Polynésie française, des services de 

l'E ta t en Polynésie française, des établisse­

ments et organismes publics, para-publics et 

privés, du monde académ ique et de la 

recherche, des associations et de la société 

civile, en lien avec les politiques de I A rtisa ­

nat traditionnel, à partic iper aux séances. 

Il peut faire appel à des experts et interve­

nants complémentaires sur des prob lém a­

tiques ou sujets spécifiques.

Réuni au moins une fois par an, ce comité 

devra examiner l’avancement global du 

déploiement du plan d'actions, valider le 

plan de déploiement du plan d'actions en 

début d'année, examiner l’évolution des indi­

cateurs du Schéma directeur et de tout autre 

indicateur pertinent, et enfin examiner et 

valider les productions du Service de l’a rtisa­

nat traditionnel en lien avec le Schéma 

directeur.

Chaque compte-rendu des séances du CoPil 

A rtisana t sera présenté pour information en 

Conseil des ministres sous forme synthétique, 

et partagé avec la commission en charge de 

la culture et de l’a rtisanat au sein de 

l’Assemblée de la Polynésie française.
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Éva lu a tio n  &  suivi

Le pilotage doit permettre dorganiser et 

de suivre la mise en œuvre des actions, ainsi 

que d identifier les avancées et les difficultés 

rencontrées.

Lors de la phase de mise en œuvre, chaque 

objectif opérationnel et chaque action 

directe devra être accompagné de critères 

d é va lua tio n  spécifiques, m esurab les et 

réalistes, conformément au modèle 

SMART. Ces critères devront être associés 

à une échéance précise ou à une durée 

clairement définie.

Les indicateurs retenus, ainsi que 

l'évaluation des résultats, seront proposés 

p a r le Se rv ice  de l'a rt is a n a t tra d it io n n e l 

e t va lidés p a r le CoP il A rt is a n a t. Il revient 

au service d'en assurer la définition et le 

suivi.

Par ailleurs, le suivi des résultats sera 

présenté à mi-parcours, puis à l'issue du 

déploiement.

Enfin, la commission de cadrage 

recommande de rend re  publics, chaque 

année (via le site internet, les médias, etc.), 

les différents éléments liés au déploiement 

du schéma directeur, tels que les rapports, 

les études ou encore les indicateurs utilisés.
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SCHÉMA DE DÉPLOIEMENT
VISION

Pour l'atteindre...

i

3 OBJECTIFS SPÉCIFIQUES
ont été identifiés comme prioritaires, auxquels sont rattachés

DES RÉSULTATS
qui devront être évalués.

;
Pour y parvenir

1 PLAN D'ACTIONS
regroupe soit des actions directes soit des objectifs 

opérationnels selon 3 axes d'intervention :

1. G O U V E R N A N C E

i

2 . S T R U C T U R A T IO N  3. C O M M E R C IA L IS A T IO NI I
26 objectifs opérationnels qui ind iquent ce qui do it être 

fa it concrètement et qui orientent vers l'action à mener.

19 actions directes qui désignent les interventions 

concrètes et immédiates.

P ILO T A G E  & ÉV A LU A T IO N
Le pilotage par le Service de l'artisanat 

et un comité (CoPil) doit permettre 

d'organiser et de suivre la mise en œuvre 

des recommandations, les progrès et les 

difficultés.
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Lors des tra vaux  p répa ra to ires  et de consultation,

70 préconisations ont été recueillies sans 

restre ind re les thém atiques ou les types de 

propositions.

La  commission de cad rage  a dé te rm iné  le 

pé rim ètre  du p lan d ’actions, puis elle a examiné, 

sélectionné et ordonnancé l'ensemble de ces 

préconisations.

A u  term e du processus de sélection, 26 objectifs 

opérationnels et 19 actions directes ont été

retenus pa r la commission de cadrage, répartis  

selon 3 axes de déploiement, à m ettre  en œuvre 
sur 5 ans.

La  priorisation, la budgétisation, l'éva lua tion  

des actions seront réalisées dans le cadre du 

dép lo iem ent coordonné pa r l'instance de 

p ilo tage  du schéma directeur.

L E  P L A N  D 'A C T IO N S  2 0 3 0 ....................................................................... 2 0

1. G O U V E R N A N C E ..................................................................................................... 22

2. STR U C TU R A T IO N ...................................................................................................28

3. C O M M E R C IA L IS A T IO N ..........................................................................................32

Objectif opérationnel à décliner en actions directes.

Il définit ce que l'on veut s'assurer d'accomplir de manière opérationnelle, puis qu'il va falloir évaluer.

Action directe à mettre en œuvre.

Par sa réalisation, elle contribue à atteindre les objectifs stratégiques et/ou opérationnels retenus dans 

le cadre du schéma directeur.
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GOUVERNANCE

Évolution du service

GJ-O Renforcer la communication et 

( iden tifica tion  du Service de 
l'artisanat traditionnel

Il est constaté un déficit de notoriété du 

Service, même parm i les artisans. Il faut qu'il 

puisse davantage se projeter dans les îles, 

auprès des artisans, au sein des lieux de p ro­

duction, afin de mieux informer et faire 

connaitre les démarches et dispositifs. Par 

ailleurs, la mise en place d ’une cellule interne 

de coordination avec les communes, autres 

services, Fare O ra, Circonscriptions, établis­

sements et partenaires (CC ISM , A D IE , 

M FR , C M A , RSMA...), perm ettra de renfor­

cer cet objectif d ’identification et de déplo ie­

ment de l’information au plus près des 

artisans et des principales îles de 

production.

G 2-0 Réorgan iser le Service de 

l’a rt is a n a t trad itionne l pour 

é tendre  son cham p d ’action

Pour répondre à ses missions et au cap donné 

par le schéma directeur, le Service doit faire 

évoluer son statut, voire être en mesure d ’in­

terag ir avec une structure complémentaire, 

en charge de certains aspects du développe­

ment du secteur, tel que cela se pratique 

dans d'autres domaines (tourisme [SDT/ 

Tahiti Tourisme] ; jeunesse et sports [DJS/ 

IJSPF] ; culture [DCP/TFTN]...).

G 3-0 Renforcer la coord ination

statistique pour recueillir e t tra ite r 

d a van tag e  de données

Etab lir des partenaria ts pérennes avec diffé­

rentes entités pour collecter, interpréter et 

recouper les différentes données obtenues 

(I5PF, CC ISM , CPS...). Dans ce cadre, la mise 

en place d ’un tab leau de bord de pilotage du 

secteur (à pa rtir de données de l’application 

statistique et d ’autres données) est nécessaire 

à terme.

G/-A Envisager l’é labo ra tion  et 

l’adop tion  d ’une loi cadre 

rég lem en tan t les activ ités 

a rtisana les professionnelles

Pour compléter les dispositifs juridiques défi­

nissant le cadre légal du secteur, il est recom­

mandé,à l’ins ta rde la  Perliculture (LP2017-16), 

de pouvoir disposer d ’une loi de Pays régle­

mentant les activités professionnelles liées à la 

production et la commercialisation des pro­

duits de l’artisanat traditionnel.
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-O O b jec tif  opé ra tionne l à décliner en actions directes 

-A J Action d irecte  à mettre en œuvre

Protection

G2-A Assurer le suivi

et une bonne ga ran tie  

au labe l

« Fenua Original »
Si la création du label est saluée, face à la 

concurrence de mauvaise qualité, souvent 

importée, il faut s’assurer d ’un contrôle rigou­

reux qui permette d ’en assurer et d ’en m ainte­

nir la crédibilité.

G3-A Réal iser la description dé ta illée  des 

produits em b lém atiques 

de l’a rt is a n a t trad itionne l 

polynésien

Q u ’il s'agisse d ’envisager des niveaux de p ro­

tection, locaux ou internationaux, ou de sim­

plifier les procédures adm inistratives (pour 

l’exportation notamment) liées à la commer­

cialisation, il est nécessaire de réaliser un des­

criptif précis des différents objets 

emblématiques de l’artisanat traditionnel 

(matières, méthodes et techniques, origines 

géographiques et symbolique...).
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1
C 4 -0

G4-A

G5-A

GOUVERNANCE

In tégration  avec les communes

Sollic ite r d a van tag e  les relais 

d é fo rm a tio n s  des communes 

pour l'in fo rm ation aux artisans

Afin de mieux faire circuler les informations 

liées aux artisans, les réseaux communaux 

d ’information et de communication (pan­

neaux d'affichage, réseaux...), ainsi que leurs 

événements (journées culturelles, réunions 

de quartier...), sont des relais efficaces, pa r­

fois incontournables dans de nombreux 

atolls et îles éloignés.

O rg an ise r des semaines/journées 

de l'a rtisana t en lien avec des 

communes vo lonta ires

Comme il peut y avoir des événements coor­

donnés type « Journée mondiale du tou­

risme », inciter à la création de « Journées de 

la rtisana t traditionnel » qui pourraient se 

décliner dans chaque île et commune volon­

taire dans les 5 archipels.

Reconduire chaque année 

les dép lacem ents des agents 

du Service dans différentes 

communes des archipels

Il est im portant d ’a ller au plus près des a rt i­

sans, pour leur accompagnement et leur 

information. Pour cela, les agents du Service 

doivent se déplacer dans 5 à 10 îles et com­

munes des archipels chaque année.
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In tégration  transversa le

G5-0  Renforcer les liens entre

le secteur de l’a rt is a n a t et les 

instances liées 

à la eu Itu re trad itionne lle  

polynésienne

Avec les acteurs de la culture (services et 

établissements, groupes de danse, acadé­

mies, associations culturelles et les o rga­

nismes culturels...), la rtisana t doit pouvoir 

conforter et mieux formaliser les liens et son 

intégration avec les autres pans de la culture 

traditionnelle et de I identité polynésienne 

(que ce soit pour la commercialisation, la 

valorisation, le partage, la transmission...).

Par ailleurs, de nombreuses manifestations 

culturelles, importantes pour l’identité po ly­

nésienne, n’intègrent pas suffisamment l’a r t i­

sanat comme un des piliers eu Iturels.

G 6-0  Popu! ariser l’a rt is a n a t trad itionne l 

en renforçant les liens avec les 

acteurs du sport e t de la jeunesse

Encourager les associations et fédérations 

d ’artisanat à nouer des liens avec les asso­

ciations et fédérations sportives, de jeunesse 

et d ’éducation populaire, pour populariser 

les savoir-faire et les pratiques culturelles 

liées aux matières traditionnelles. Il s’ag it 

d ’encourager les jeunes à s’approprie r les 

savoir-faire élémentaires de l’a rtisanat trad i­

tionnel comme socle de I eur culture et de leur 

identité polynésiennes. Par ailleurs, les spor­

tifs de haut niveau, notamment dans leurs 

déplacements à l’international, peuvent 

devenir des ambassadeurs de l’a rtisanat 

traditionnel.
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GOUVERNANCE
In tégration  avec le secteur touristique

G7-0 Inciter chaque comité du tourism e 

et Tah iti Tourisme à m ieux 

com m un iquer sur les spécificités de 

l’a rt is a n a t de chaque île

Il est constaté dans plusieurs îles que les tou­

ristes peuvent passer dans une île  sans décou­

vrir ses richesses artisanales, il faut coordonner 

une dynam ique avec Tahiti Tourisme et 

chaque comité sur place, afin que l’artisanat 

soit plus présent dans les dispositifs de signa- 

létique, de communication et d'informations 

aux visiteurs qui sont mis en place, notamment 

à l'occasion des escales des navires de croi­

sière. Par ailleurs, que ce soit pour revoir les 

itinéraires ou pour sensibiliser à l’importance 

de l'artisanat dans l'expérience touristique, il 

fau t favoriser les échanges et rencontres entre 

les acteurs touristiques et les artisans trad i­

tionnels, entre les associations et comités des 

deux secteurs.

Enfin, le concours annuel « J'embellis ma com­

mune » pourra it s’enrichir d ’un volet spécifique 

« A rtisana t » au service de l'embellissement 

de l’espace public dans les îles.

Gô-O in tég re r systém atiquem ent les lieux 

de ventes a rtisanaux aux cartes et 

é léments d ’in fo rm ations touristiques 

de la destination

Pour une meilleure coopération avec le sec­

teur touristique, solliciter les acteurs institu­

tionnels du tourisme pour un meilleur relais 

d ’information sur les points de vente et de 

médiation de l’artisanat traditionnel.

G9-0  É labo re r un cadre spécifique à 

l’a rt is a n a t pour pe rm e ttre  des 

conditions sim ilaires de présence 

dans chacun des sites publics 

gérés pa r le Pays

Beaucoup de I ieux sont ouverts au public et 

gérés par les services du Pays. Il faut envisa­

ger avec les autres services administratifs 

qui gèrent des sites publics (tourisme, eu Itu re, 

environnement...), une charte ou une 

démarche commune afin que l’a rtisanat soit 

intégré et disponible sur ces sites. N o tam ­

ment dans le cadre de sites culturels d ’excep­

tion, ou de sites touristiques fréquentés.

G6-A Populariser et enrichir un

ca lend rie r de l’ensemble des 

m anifestations artisanales, mois 

pa r mois, et île  p a r île

Recouper les informations de sources 

diverses pour pouvoir communiquer des 

calendriers complets de l’ensemble des 

manifestations ayant un rapport avec l’a rt i­

sanat chaque mois (celui-ci pourrait aussi 

être utilisé par Tahiti Tourisme et la CCISM).
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GIO-O

Gll-O

In tégration  économ ique
Intégration  pour la 
form ation

Coopérer é tro item en t 

avec les circonscriptions 

pour in fo rm er les artisans

G/2-O É labo re r un é ta t des lieux

de l’offre de fo rm ation  en lien 

avec l’a rt is a n a t

Renforcer l’information auprès des agents des 

circonscriptions, afin qu’ils puissent informer, 

sensibiliser et accompagner davantage d ’a r t i­

sans, renseigner les associations, fédérations et 

comités, tant sur place que dans le cadre de 

leurs tournées administratives.

Iden tifie r les besoins et relais pour 

que l’a rt is a n a t soit d a van tag e  

utilisé pa r les secteurs de la 

construction et de la décoration

Identifier les relais (groupements sectoriels...) 

et les besoins des architectes et décorateurs 

d ’intérieur (notamment pour les hôtels et les 

grandes villas), afin de pouvoir renforcer les 

savoir-faire et les capacités en décoration et 

ameublements en matières locales, et faire 

connaître, voire adapter, les capacités de p ro­

duction des différents métiers de l’artisanat.

Entre formations dispensées dans les é ta­

blissements gérés par la D G EE  (Collèges et 

lycées professionnels, CETAD...), les MFR, 

CJA, R 5M A , le C M A , et les apprentissages 

libres, il n'y a pas de carte de formation 

claire et rationnalisée, d ’état des lieux, avec 

des passerelles entre les cursus, ni un suivi 

post formation pour ceux qui term inent leurs 

différents cycles.

Il faudra davan tage mettre en réseau les 

organismes qui proposent des formations 

initiales et/ou professionnelles, avec ou sans 

titre, liées au secteur de l’artisanat, tant sur 

les savoir-faire traditionnels, les compétences 

métiers, que sur les connaissances annexes 

(gestion, comptabilité, adm inistration, lan­

gues, commercialisation...)..

Prévoir le dép lo iem ent 

de plans p luriannue ls 

en lien avec la C C IS M

Tant pour les démarches administratives, les 

dispositifs d ’aides, la cellule export, que les 

formations proposées, il est souhaitable de 

pouvoir élaborer une convention cadre p lu­

riannuelle avec la C C ISM  pour mieux accom­

pagner les artisans dans davantage d ’îles.
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2
s/-o

52-0

STRUCTURATION

Com m unication

Va lo rise r les jeunes artisans pour 

que leur généra tion considère 

d a van tag e  le secteur

Les jeunes générations ne considèrent pas 

que l'artisanat propose de véritables métiers 

ni des débouchés attractifs. Pour inviter et 

inciter les jeunes à se lancer dans les métiers 

de l’artisanat, il faut mettre en avant les 

jeunes artisans qui réussissent, comme 

modèles, démontrer que l’a rtisana t se 

compose de véritables métiers, permet des 

carrières profitables, et offre également la 

possibilité d ’une ouverture à l’international.

Encourager les échanges et 

synergies entre associations et 

fédéra tions a rtisana les

Encourager les échanges entre les Fédéra­

tions, les rencontres entre associations, ainsi 

que les projets communs entre les îles d'un 

même archipel ou à l’échelle du Pays. Cette 

émulation collective doit aussi permettre aux 

organisateurs de manifestations artisanales 

de se regrouper et trava ille r davantage en 

synergie.

51- A Réaliser et insta lle r des panneaux

d ’in fo rm ation  spécifiques à

l’a rt isa na t

de chaque île

Au sein des portes d ’entrées de chaque île, 

notamment les aéroports en lien avec la 

D G AC  et A  DT, les fare artisanaux et marchés 

traditionnels, et les comités du tourisme, réali­

ser des panneaux d ’information sur les p ro­

ductions artisanales et matières premières 

emblématiques et spécifiques à chaque île.

52- A Produire des films courts de

va lo risation, à d iffuser en ligne

Pour promouvoir les filières et les métiers de 

l’artisanat, assurer la production de films 

courts (formats Youtube, TikTok, Instagram...) 

de sensibilisation aux métiers et pratiques de 

l’artisanat, avec des exemples et des modèles 

de réussite, toutes générations confondues. 

L’objectif est de démontrer que l’a rtisanat est 

une composante centrale de la culture et de 

l’identité polynésienne, que ces métiers 

peuvent permettre de parfa item ent subvenir 

à ses besoins et ceux de sa famille, et qu'ils 

peuvent permettre de voyager.
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-O O b jec tif  opé ra tionne l à décliner en actions directes

-A j  Ac tion  d irecte à mettre en œuvre

In form ation

SJ-O M ieux com m un iquer sur

les avan tages de p ra tiq ue r son 

ac tiv ité  a rtisana le  avec une 

paten te

Il est constaté encore beaucoup de défiance 

liée aux démarches et contraintes concernant 

l’obtention d ’une patente pour les artisans, 

avec une problématique toujours importante 

sur le coût des cotisations sociales par rapport 

aux revenus de l’artisan.

Il faut donc mieux renseigner sur les obligations 

réelles et les avantages qui y sont liés. Par a il­

leurs, beaucoup pratiquent la multi activité, et 

sont réticents à ajouter de nouvelles patentes, 

craignant des frais et contraintes trop impor­

tants. Il faut davantage communiquer sur ces 

aspects, ainsi que renforcer la communication 

sur les cartes d ’agrément R im a i mâ'ohi.

S 4 - 0  Rendre les associations et

fédérations plus a ttrac tives  et 

plus professionnelles, pa r un 

accom pagnem en t technique et des 

conventions dob jec tifs

Beaucoup d ’associations se contentent de ras­

sembler des acteurs uniquement pour la vente, 

il n’y a pas assez de partage  et d ’échanges, de 

solidarité et de formations. Il faut engager un 

mouvement de responsabilisation et d ’engage­

ment de ces structures en faveur d'une meil­

leure cohésion du secteur.

55-0 M u lt ip lie r les co llabo ra tions pour 

m ieux fa ire  connaître 

les dispositifs financiers auprès 

des nouveaux artisans

Différents organismes de soutiens financiers 

disposent de savoir-faire pour accompagner 

les artisans lors de leur passage à la patente, 

ou pour leurs investissements, avec un appui 

en trésorerie, par le biais de micro-crédits ou 

de sommes plus importantes, et d ’accompa­

gnements techniques et administratifs.

Le Service, puis les fédérations, doivent col­

laborer davantage avec ces organismes 

pour les impliquer davan tage auprès des 

artisans, et mieux faire connaître leurs offres 

et leurs services.

53-A Réunir un ensemble d ’artisans 

représentatifs du secteur 

une à deux fois p a r an

À l'instar de ce qui est organisé pour les 

comités du tourisme (agrément, puis 2 sémi­

naires dédiés par an sur Tahiti) les respon­

sables des principales associations et/ou 

instances représentatives, ainsi que des a rt i­

sans de tous statuts, par territoires et/ou par 

métiers, devraient être réunis une à deux fois 

par an afin d ’échanger sur les bonnes p ra ­

tiques, les objectifs, les dispositifs adminis­

tratifs, les modes de financement... à 

l’occasion de séminaires dédiés.
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STRUCTURATION/
/

Valorisation  et transmission

S 6 -0  O u v r ir  un pôle em b lém a tiq ue  de 

va lo risa tion  et de transmission 

consacré à l’a rt is a n a t trad itionne l 

de la Polynésie française

Permettre la constitution et l’ouverture d ’un 

espace d'accueil des artisans, afin d ’y o rgan i­

ser les principales expositions, d ’ab rite r un 

centre de formation et de transmission, géré 

par le Service. Ce lieu emblématique et fédé­

rateur viendra it en complément des sites 

comme la Maison de la Culture, le Conserva­

toire, le Musée de Tahiti et ses îles, le Centre 

des Métiers d ’art, pour replacer l’a rtisanat 

traditionnel au centre des enjeux culturels et 

identitaires de Polynésie française.

57-0 Proposer des fo rm ations et

dispositifs spécifiques pour les 

matahiopo  qui veu len t se lancer 

dans l’a rt is a n a t à la re tra ite

Accompagner les matahiapo qui au moment 

de la retra ite souhaitent se consacrer à l'arti­

sanat sans perte de leurs droits ou moni ruau. 

Il faut notamment clarifier et faire évoluer le 

statut pour les retraités lorsqu’ils prennent 

une carte A rtisana t ou CAPL.

S4-A Recenser les fo rm ateurs/détenteurs 

de savoir-faire a rtisanaux 

trad itionne ls

Certains artisans n'ont pas le temps de trans­

mettre leur savoir. L’organisation de stages 

rémunérés, dans les archipels ou sur Tahiti, 

afin que les détenteurs de savoirs puissent 

régulièrement pa rtage r leurs connaissances 

perm ettra une meilleure diffusion et une meil­

leure dynam ique de transmission.

Il convient de pouvoir assurer la reconnais­

sance, et la rémunération pour le temps 

consacré à la formation et la transmission, 

des artisans formateurs et tuteurs mais aussi 

des stagiaires selon la durée du stage.
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SÔ-O O rg an ise r des concours pour servir 

d ifférents objectifs de va lo risa tion

Il y a des pertes de savoir-faire et d'utilisation 

qui ne sont plus pratiqués. Pour les réhabiliter 

prévoir des concours thématiques, qui 

peuvent être sponsorisés, perm ettant : de 

réhabiliter et populariser des connaissances 

et pratiques anciennes ; de perpétuer les 

gestes et techniques traditionnelles mais sur 

des objets nouveaux ou des usages inno­

vants ; de réunir les générations entre anciens 

et plus jeunes, comme cela se pratique déjà 

sur plusieurs îles.

S9-0  Poursuivre l’o rgan isa tion  de tous 

types d ’événements p e rm e ttan t 

d ’im pulser des dynam iques 

com plém enta ires

Le service doit continuer de proposer des 

événements complémentaires innovants, du 

type « jeunes créateurs », « matières pre­

mières », qui permettent d ’impulser des dyna­

miques nouvelles, en complément des salons 

organisés par les acteurs du secteur.
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3
Cl-O

C1-A

COMMERCIALISATION

Export Form ation

M  ieux identifie r les freins 

ou difficultés pour les exports de 

produits a rtisanaux

En raison des contraintes liées à l’exporta­

tion, règles phytosanitaires, réglementations 

douanières (dont C ITES) et difficultés d'ex­

pédition, il est indispensable de renforcer 

l’information des créateurs afin qu'ils an ti­

cipent les démarches nécessaires à l'exporta­

tion ou à la vente à des touristes, et d ’impliquer 

davantage les associations et partenaires 

concernés.

Coordonner d a van tag e  

en am on t les salons 

qui se dérou lent 

à l’exté rieur du Pays

Les salons et expositions à l'export doivent 

être mieux coordonnés, préparés plus en 

amont par des groupes de trava il dédiés, 

pour sélectionner les artistes et types de pro­

duits, remplir l'ensemble des obligations 

douanières, et assurer de meilleurs revenus 

aux participants.

C2-A Proposer des modules de

fo rm a tion  à la vente en ligne, 

à l'export, et aux différentes 

ob liga tions des entrepreneurs

Pour les artisans et associations qui le sou­

haitent, proposer des formations sur-mesure, 

modulaires, pour les a ider à proposer leurs 

produits et professionnaliser leurs démarches 

sur les nouveaux canaux de vente, locaux et 

à l’export. Par exemple, l’adaptation des dis­

positifs « Passeport » de la CC ISM  pourra it 

s’avérer pertinente pour les patentés, avec 

des modules à la carte d ’anglais, de com­

mercialisation, de comptabilité...

C3-A Accom pagne r les fédérations 

pour professionnaliser 

les p ra tiques de vente

Les associations et fédérations doivent être 

des relais pour professionnaliser les savoir- 

faire en termes de vente (étalage, étique­

tage...) et de commercialisation.

C4-A Assurer des fo rm ations

spécifiques à la gestion des 

grosses commandes

Favoriser le regroupement des savoirs, le 

contrôle qualité et la ponctualité pour la 

gestion des commandes importantes auprès 

des artisans volontaires (constituer une liste 

de ceux qui peuvent et veulent tra ite r des 

volumes importants).
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■ O  / O b jec tif  opéra tionne l à décliner en actions directes

Ac tion  d irecte à mettre en œuvre

M atiè res  prem ières

C 2-0  Recenser les m atiè res prem ières 

sensibles en tran t dans la 

fab rica tion  a rtisana le

En fonction des métiers, procéder à un recen­

sement, via les associations et les communes, 

sur les matières premières produites et u tili­

sées localement, et les difficultés identifiées de 

certains circuits d ’approvisionnement, voire 

informer spécifiquement sur les interdictions 

ou menaces potentielles. Par ailleurs, des 

matières disponibles non exploitées, peuvent 

faire l'objet de promotion spécifique pour a llé ­

ger la demande sur les matières qui se ra ré­

fient et dont les stocks doivent être reconstitués, 

au profit d ’autres plus aisées à collecter ou 

produire.

C3-0 Sensibiliser et fo rm er à la gestion 

de la ressource en m atières 

prem ières pa r les acteurs de 

l’a rt is a n a t et leurs fournisseurs

Sensibiliser et former les artisans à mieux mai- 

triser la chaine de production (même en pleine 

nature) de leur matières premières, en lien 

avec les services et organismes concernés 

(agriculture, ressources marines, environne­

ment...). Sensibiliser et former les exploitants 

agricoles aux revenus additionnels que 

peuvent constituer les matières premières u tili­

sées dans l’artisanat.

Prévoir également de proposer la mise en 

place de Rahui ou autre système équivalent 

sur certaines matières premières, notamment 

les coquillages ou certaines plantes, le temps 

que les stocks se reconstituent.

C 4-0  Coordonner et an im er

un réseau des m atières prem ières 

de l’a rt is a n a t

Pour toutes les matières premières pour les­

quelles l'approvisionnement est compliqué, 

ainsi que les demandes spécifiques (comme 

le bois précieux pour les sculpteurs, ou la 

fourniture de grandes nacres adaptées pour 

les graveurs), réaliser les études, imaginer les 

dispositifs spécifiques, et mettre en place la 

coordination g lobale perm ettant de ration- 

naliser la production, la collecte, les stocks et 

la redistribution équitable de ces matières 

essentielles à la survie et l’essor des d iffé­

rents métiers de l'artisanat.
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■>MMERCIALISATION3
C5-A

C6-A

C7-A

À
À

Sites

Inciter a la création et l’an im a tion  

d ’ate lie rs a rtisanaux ouverts au 

public (touristes et résidents)

À  la fois dans un souci de transmission envers 

les résidents, et d'accroître l’intérêt et l'expé­

rience des visiteurs via les savoir-faire des 

artisans, accompagner la constitution d ’a te­

liers de démonstration, interactifs et partic i­

patifs aux divers métiers de l’artisanat 

traditionnel, et qui puisse déboucher sur des 

ventes.

Pour ai der à leur mise en place, le Service 

peut réaliser des fiches types en reo pour les 

locaux et en anglais pour a ider à l'animation 

auprès des touristes.

E labo re r une charte  commune 

aux Fare a rtisanaux

Elaboration d'une charte commune aux d if­

férents centres artisanaux polynésiens, 

précisant l’exclusion / l’interdiction de cer­

taines pratiques et de certains produits, et 

valorisant la vocation artisanale & 

collective.

Référencer sur in terne t les sites 

et fa re  agréés p roposant de 

l’a rt is a n a t

Sur les principales applications (Google 

M ap  et Pl ans d ’Apple) référencer et géolo- 

caliser les sites de vente (marchés, boutiques 

notables...) et fare artisanaux référencés et 

agréés.

Cô'A Coordonner une cam pagne

d ’harm on isa tion et d ’insta lla tion 

de signalétiques sur les p rinc ipaux 

lieux de vente d ’a rt is a n a t dans les 

îles

Pour que les visiteurs dans les îles trouvent 

plus aisément les fare et marchés, le service 

peut élaborer et déployer, sur 5 ans, une 

signalétique spécifique pour simplifier l’in­

formation (modèle similaire aux sites touris­

tiques du Service du tourisme...)
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Réseaux de vente

C5-0 Iden tifie r les acheteurs (entités) en

m atiè re  d a rt isa na t

pour les in tég rer aux réflexions

sur la production et les m atières

prem ières

Plusieurs entités ou organisations font appel 

régulièrement aux artisans (groupes de 

danse, hôtels, galeries, collectivités...), il faut 

identifier les tensions ou difficultés qui peuvent 

se présenter et réfléchir collectivement à com­

ment les résoudre lors de réunions techniques 

ou de séminaires dédiés.
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1. Contexte, objectifs et m éthodologie

Une p rem iè re  c a rto g ra p h ie  de l'économ ie de l'a r t is a n a t t ra d it io n n e l a é té  réa lisée  en 2022. E lle  

a v a it  a lo rs  pe rm is  d 'ana lyse r le n iveau  de revenus pou r les p r in c ip au x  m é tie rs  e t d é va lu e r une 

p rem iè re  app roche  du poids de l'économ ie de l'a r t is a n a t en Po lynésie  (celle-ci é ta n t en p a rt ie  

in fo rm e lle ).

L e s  t r a v a u x  e n g a g é s  en 2 0 2 5  on t p o u r o b je c t ifs  :
1. A c tua lise r l'ana lyse économ ique des métiers, avec une app roche  exhaustive  des m étie rs de 

l'a rt is a n a t t ra d it io n n e l e t une ana lyse  plus fine  des charges.

2. A c tua lise r la base de données du service de l'a rtisana t, a fin  d 'ob ten ir une v is ib ilité  plus précise de 

l'économie de l'a rt is a n a t t ra d it io n n e l en Polynésie (cro issement en tre  les fiches des a rtisans  e t les 

p rodu its  e t charges associés à chaque m étie r).

3. E s tim er de m an iè re  plus fine  le c h iffre  d 'a ffa ire s  du secteur, avec une app roche  p a r a rch ipe l

4. D é fin ir les m oda lités de mise à jo u r récurren tes e t f iab les  des données de l'économie de 

l'a rtis a n a t (p a r exem p le  v ia  une enquê te  de I I  S P F).



Modèles économiques 

des principaux métiers

Cartographie de l'économie de 

l'artisanat de 2022

Base de données 

START

N / \ / \ /

Actua lise r les données des modèles 

des princ ipaux métiers / 

revo ir les modèles

Ac tua lise r la ca rtog raph ie  

Estim ation du ch iffre  d 'affa ires 

du secteur

Ac tua lise r les fiches de la base de 

données / in tég re r des données 

p e rm e ttan t de com pléter la 

ca rtog raph ie  (ex : m u lti activ ités)

Proposer des moyens d 'actua lisation plus systématique 

M e ttre  en perspective avec la po litique  pub lique actue lle  et l'h istorique des po litiques publiques
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A ctualisation de l'analyse  
économ ique des métiers 
de l'artisanat traditionnel

2.



2. Contexte, objectifs et m éthodologie
Focus sur la méthodologie
L 'ana lyse  économ ique des m é tie rs  de l'a r t is a n a t tra d it io n n e l a é té  réa lisée  sur l'ensem ble des 

m é tie rs  selon l'app roche su ivan te  :

• R evue  e t a n a ly s e  du processus de  fa b r ic a t io n  de chaq ue  p ro d u it  (m a t iè re  p re m iè re  ou p ro d u it  

tra n s fo rm é )

° R evue  des p ro d u its  venus ( typ o lo g ie , prix,...)

• A n a ly s e  des cha rges  : tem ps  passé, é q u ip em en t, consommables,...

• S yn thèse  des p ro d u its  e t des cha rges  associés à un p ro d u it  re p ré s e n ta t if  du m é tie r

C e tte  a n a ly s e  a é té  ré a lis é e  p a r  des e n tre t ie n s  avec  des a rt is a n s  (p lu s ieu rs  e n tre t ie n s  p a r  m é tie r)  

e t des re le vés  de  p r ix  su r les m archés e t salons.

A  la  su ite  du docum ent, les é lém ents su ivan ts  sont p résentés :

• U ne  a n a ly s e  d é ta il lé e  sur un m é tie r  ( T A P A  b ru t e t T A P A  tra n s fo rm é ). Les a u tre s  m é tie rs  son t 

p résen tés  dans  le d o c u m en t d é ta il lé  de  c a rto g ra p h ie .

• Un ta b le a u  de syn thèse  su r les d if fé re n ts  m étie rs.

• Des p rem iè re s  conclusions.



2. A c tu a lisa t io n  de  l'a n a ly se  é co n o m iq u e  d es m étiers d e  l'a rt isa n a t  tra d it io n n e l :
Illu stra tio n  sur le p ré p a ra te u r  et fa b r ic a n t  de m a tiè re s  p re m iè re s (T A P A )

Le  fa b r ic a n t  de ta p a  sé lec tio nne  la  m a t iè re  p re m iè re  b ru te  en fo nc tio n  du ré s u lta t  souha ité , e t c o n fec tio nne  la  

p ièce d 'é to ffe  à p a r t i r  d 'écorces en les m a r te la n t  a f in  de  les é ta le r  p o u r en o b te n ir  la  fo rm e  e t la  su rface  

désirées. L a  p ré p a ra t io n  de  la  m a t iè re  p re m iè re  p e u t a l le r  jusqu 'à  la  te in tu re  de la  pièce. C e tte  a c t iv ité  est 

e s se n tie lle m e n t ré a lis é e  a u x  île s  M a rq u ise s .

• Le  processus de  p ré p a ra t io n  du T A P A  b ru t  est le  s u iv a n t :
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2. A c tu a lisa t io n  de  l'a n a ly se  éco n o m iq u e  d es m étiers d e  l'a rt isa n a t tra d itio n n e l
Illu stra tio n  sur le p ré p a ra te u r  et fa b r ic a n t  de  m a tiè re s p re m iè re s (T A P A )

P o u r un T A P A  b ru t d e  6 0 x 7 0  cm  :
• Le  tem ps  passé p o u r les é tap es  1 (sé lec tion  de  l'a rb re )  e t 2 (coupe e t éco rçage ) est v a lo r is é  à 2h.

• Le  tem ps  passé p o u r l'é tap e  2 ( ta p e r)  est es tim é  à 1 jo u rn é e  (ôh).

• Le  tem ps  de séchage est e s tim é  à 1 jo u rn é e  e t n'est pas va lo risé .

• Au to ta l, le tem ps passé va lo risé  pour p rodu ire  un T A P A  b ru t de 60x70  cm est de 1 0 k

L e s  é q u ip e m e n ts  u tilisé s  so n t les su iv a n ts  :
• E nc lum e  en p ie rre  ( K IV A )  : 2 0  0 0 0  Fc fp

• B a tto ir  en bo is ( IK E )  : 6 0 0 0  Fcfp

• P lanches de bois : 4 0 0 0  Fcfp

• C o u te a u x  : 1 0 0 0  Fcfp

Au to ta l, les équ ipem en ts  sont va lo risés  à 31 0 0 0  Fcfp (non im pac té  sur le coût de re v ie n t f in a l) . 

Il n'y a pas de consom m ables pou r la  ré a lis a tio n  du TA P A  bru t.

S



2. A c tu a lis a t io n  de  l'a n a ly se  é co n o m iq u e  d es m étiers d e  l'a rt isa n a t  tra d it io n n e l :
Illu stra tio n  sur le p ré p a ra te u r  et fa b r ic a n t  de  m a tiè re s  p re m iè re s (T A P A )

L e s  p r in c ip a u x  p ro d u its  d e  T A P A  b ru t id e n t if ié s  à ce  s ta d e  so n t :
• D im ension m oyenne 60x70  cm (fo rm a t s tand a rd  pou r ê tre  ensu ite  pe in t ou découpé).

• Il p e u t y  a v o ir  des T A P A  b ru t  d e  d im ens io n  p lus  im p o r ta n te  p o u r ré a lis e r des accesso ires ou des costum es 

n o tam m e n t. L a  c h a rg e  de  t r a v a i l  hors séchage  p e u t ê tre  de  p lu s ieu rs  jo u rs  ou p lu s ieu rs  sem aines.

Le p r ix  de ven te  d'un TA P A  b ru t de 60x70  cm est de 10 0 0 0  Fcfp l'un ité.

Les c lien ts f in a u x  sont so it l'a rt is a n  lui-même qu i p ou rsu it la  t ra n s fo rm a tio n  du TAPA, so it d 'au tres  

a rt is a n s  qu i achè ten t le TA P A  b ru t pou r le tra n s fo rm e r, so it des to u ris te s  (qu i so uha ite n t a che te r un 

TA P A  non tra n s fo rm é ) ou so it des g roupes de danses locaux.

C e rta in s  a rt is a n s  en v isag en t de p ropose r a u x  tou ris tes  des expériences «  im m ers ives  »  p e rm e tta n t de 

p a rta g e r  l'expérience du TA P A  sur to u t le processus de fa b r ic a tio n .



TAPA BRUT : taille standard 60x70

2. A c tu a lisa t io n  de l'a n a ly se  éco n o m iq u e  d e s m étiers d e  l'a rt isa n a t  tra d itio n n e l
Illu stra tio n  sur le p ré p a ra te u r  et fa b r ic a n t  d e  m a tiè re s p re m iè re s (T A P A )

Coût de revient
C o û t de rev ien t to ta l

~ 10 250 Fc fp

Temps passé : lOh

10 247 Fc fp

(valorisation au SM IG horaire brut)

kucun consom ma ble

E q u ip e m e n ts  ~ 31 0 0 0  Fc fp  

non p ris  en co m p te  p a r  p ro d u it

Matière première 
Ecorce : non valorisée par produit

Prix de vente

> En m oyenne 

10 0 0 0  Fcfp

.'artisan pàrviem 

2 rémurpeine a se rém unérer 

h o ra ire  b ru t 

p o u r la ré a lis a t io n  d'un 

T A P A  b ru t d e  6 0 x 7 0  cm 

(sans p re n d re  en

com p te  le coû t des

é q u ip em en ts ).

Sa rém uné ra tio n  ne lui 

p e rm e t pas d 'in tég re r 

les charges sociales ou 

fiscales.
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• Le T A P A  b ru t est tra n s fo rm é  soit en œ uvres p ic tu ra les  (dessin / pe in tu re ), soit sous fo rm e  d'accessoires 

(couronne, f le u r) ou encore en é lém ents de costumes.

2. A c tu a lis a t io n  d e  l'a n a ly se  é co n o m iq u e  d e s m étiers d e  l'a rt isa n a t  tra d it io n n e l :
Illu stra tio n  sur le p ré p a ra te u r  et fa b r ic a n t  de  m a tiè re s  p re m iè re s (T A P A )

Le processus de p ré p a ra tio n  du T A P A  trans fo rm é  (dessin / pe in tu re ) est le su ivan t

ÉTAPE 2
Dessiner et peindre 

les motifs

é t a p e  o
Récupérer TAPA brut >

ÉTAPE 1
Amidonner et sécher > >

ÉTAPE 3
Sécher >

11



Pour un T A P A  tra n sfo rm é  d e  6 0 x 7 0  cm  :
• Le tem ps passé pour l'é tape 1 (am idonne r et sécher) est va lo risé  à 4h.

• Le tem ps passé pour l'é tape 2 (dessiner e t pe ind re  les m otifs) est estim é en m oyenne à ôh (en tre  5h e t lOh 

en fonction de l'expertise et des déta ils).

• Le tem ps de séchage est estimé à 1 jou rnée et n'est pas valorisé.

Au to ta l, le temps passé va lo risé  pour p rodu ire  un TA P A  transfo rm é de 60x70 cm est de 12h.

2. A c tu a lisa t io n  de l'a n a ly se  éco n o m iq u e  des m étiers de  l'a rt isa n a t tra d itio n n e l :
Illu stra tio n  sur le p ré p a ra te u r  et fa b r ic a n t  de  m a tiè re s p re m iè re s (T A P A )

L a  m a tiè re  p re m iè re  u tilisé e  e st la  su iv a n te  :
• T ap a  b ru t (60x70 ) : 10 0 0 0  Fcfp

L e s  é q u ip e m e n ts  u tilisé s p o u r ré a lise r  un T A P A  tra n s fo rm é  so n t les su iv a n ts  :
• Planches de bois : 3 0 0 0  Fcfp (non va lo risés dans la suite des ch iffrages)

L e s  co n so m m a b le s  u tilisé s  so n t les su iv a n ts  :
• Pot de pe in tu re  ( IL )  : 10 0 0 0  Fcfp (équ iva le n t à 1 0 0 0  Fcfp)

• A m idon  : 395 Fcfp/kg (équ iva len t à 50 Fcfp)

• P inceaux : réalisés d irec tem en t p a r les a rtisans en géné ra l

Au to ta l, la  m a tiè re  p rem iè re  est va lo risée  à 10 0 0 0  Fcfp, les équ ipem en ts  sont va lo risés à 3 0 0 0  Fcfp 

(non im pac té  sur le coût de re v ie n t f in a l)  e t les consom m ables sont va lo risés  à 1 050 Fcfp.

12



2. A c tu a lis a t io n  de  l'a n a ly se  é co n o m iq u e  d e s m étiers de  l'a rt isa n a t  tra d it io n n e l :
Illu stra tio n  sur le p ré p a ra te u r  et fa b r ic a n t  de  m a tiè re s p re m iè re s (T A P A )

L e s  p r in c ip a u x  p ro d u its  du T A P A  tra n sfo rm é  id e n t if ié s  à  ce  s ta d e  so n t :
• Pe tit fo rm a t (ca rte  posta le)

• M oyen  fo rm a t 60x70  cm

• G rand  fo rm a t p o rt ra it  140x60 cm

• G rand  fo rm a t paysage 140x130 cm

Le p r ix  de ven te  m oyen d'un TA P A  tra n s fo rm é  de 60x70  cm

est de 30 0 0 0  Fcfp l'un ité.

Les c lien ts f in a u x  sont so it des tou ris tes  (qu i so uha iten t 

a che te r un souven ir) ou des locaux.

C e rta in s  a rt isan s  en v isag en t de p ropose r a u x  to u ris te s  des expériences 

p a rta g e r  l'expé rience du TA P A  sur to u t le processus de fa b r ic a tio n .

« im m ers ives »  p e rm e tta n t de



M
J

TAPA TRANSFORMÉ : taille standard 60x70

2. A c tu a lisa t io n  de l'a n a ly se  éco n o m iq u e  d es m étiers d e  l'a rt isa n a t tra d it io n n e l :
Illu stra tio n  sur le p ré p a ra te u r  et fa b r ic a n t  d e  m a tiè re s p re m iè re s (T A P A )

Coût de revient
C o û t de rev ien t to ta l 

~ 23 350 Fc fp

Prix de vente

T em p s  passé  : 12h 

12 297 F c fp
(valorisation au SM IG horaire brut)

Consommables ~1 050 Fcfp

Equipement ~3 000  Fcfp 

non pris en compte par produit

Matière première 

10 000  Fcfp

>
En m oyenne 

30 0 0 0  Fcfp

Pouvan t a lle r 

jusqu ’à 50 0 0 0  Fcfp 

et au-delà

L 'a r t is a n  p a rv ie n t  à se 

ré m u n é re r  au  S M IG  

ho ra ire  b ru t pour la 

réa lisa tion  d'un T A P A  

trans fo rm é  de 60x70  cm 

et à géné re r une m a rge  

supp lém en ta ire  (plus ou 

moins im p o rta n te  selon 

son n iveau d 'expertise et 

sa compétence

a rtis t iq ue )

La  m a rge  dégagée do it 

p e rm e ttre  de con tribue r 

aux charges sociales et 

fiscales.

9
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2. A c tu a lisa t io n  d e  l'a n a ly se  é co n o m iq u e  d es m étiers d e  l'a rt isa n a t  tra d it io n n e l :
S y n th è se  p a r m étier

Métiers N b heures 
/ produit C A  en X P F CA  / heure 

travaillée
Ch arges en 

X P F
M arge en 

X P F
P ré p a ra te u r  TAPA  b ru t 10 10 0 0 0 1 0 0 0 10 247 -247

P ré p a ra te u r  T APA  t ra n s fo rm é 12 3 0  0 0 0 2 5 0 0 23 3 5 0 6 6 5 0

P ré p a ra te u r  g ra in e s  (c o llie r) 1,5 3 0 0 0 2 0 0 0 2 100 9 0 0

P ré p a ra te u r  n î 'a u  ver t  (sac) 2 1 5 0 0 7 5 0 2 0 5 0 -550

P ré p a ra te u r  n î 'a u  b la n c  (b o tte ) 3 3 0 0 0 1 0 0 0 3 3 0 0 -300

P ré p a ra te u r  f ib re  de  coco / n a p e  (b o tte ) ô 10 0 0 0 1 2 5 0 8 2 0 0 1 8 0 0

S c u lp te u r  su r bo is 14 2 0  0 0 0 1 4 2 9 18 8 0 0 1 2 0 0

S c u lp te u r su r p ie r re 2Ô 3 0  0 0 0 1 071 36 100 -6 100

F a b r ic a n t  d ' in s tru m e n t 14 2 0  0 0 0 1 4 2 9 18 4 0 0 1 6 0 0

V a n n ie r  (p a n ie r  s im p le ) 2 3 0 0 0 1 5 0 0 3 5 5 0 -550

V a n n ie r  (p a n ie r  é la b o ré ) 5 15 0 0 0 3 0 0 0 5 124 9 876

B ijo u t ie r  t r a d it io n n e l c o q u illa g e s  ( n î 'a u  b la n c ) 2 10 0 0 0 5 0 0 0 4  3 0 0 5 7 0 0

B ijo u t ie r  t r a d it io n n e l c o q u illa g e s  ( f ib re  d e  coco) 21 35 0 0 0 1 667 27 2 0 0 7 8 0 0

B ijo u t ie r  t r a d it io n n e l n a c re  (c o llie r é la b o ré ) 32 5 0  0 0 0 1 563 39 100 10 9 0 0

B ijo u t ie r  t r a d it io n n e l n a c re  (bouc les  d 'o re ille s ) 2 6 0 0 0 3 0 0 0 2 9 0 0 3 100

T a i l le u r  c o u tu r ie r 1,5 9 0 0 0 6 0 0 0 4 0 0 8 6 0 0

F a b r ic a n t  a r t ic le s  d é c o ra t ifs  tissu 56 7 0  0 0 0 1 2 5 0 66  3 0 0 3 7 0 0

P e in tre  d é c o ra te u r  (p â re u ) 2 3 5 0 0 1 7 5 0 1 3 2 0 2  180

D é c o ra te u r  p la te a u 2 4  9 0 0 2 4 5 0 3 4 0 0 1 5 0 0

D é c o ra te u r  m iro ir 15 6 0  0 0 0 4  0 0 0 26  4 5 0 33 5 5 0

F a b r ic a n t  p a ru re s  f lo ra le s 6 15 0 0 0 2 5 0 0 8 4 0 0 6 6 0 0

Moyenne 2 196
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2. A c tu a lisa t io n  de l'a n a ly se  éco n o m iq u e  d es m étiers de  l'a rt isa n a t tra d itio n n e l :
P re m iè re s co n clu sio n s

La no tion  de re n ta b ilité  ou n iveau  de m a rg e  p résen tée dans le ta b le a u  est re la tive , pou r les ra isons 

su ivan tes  :

• La rémunération horaire utilisée est calée sur le SMIG brut non chargé
• Les charges fiscales et sociales ne sont pas comptabilisées
• Le coût des équipements, lorsqu'il n'est pas significatif, n'est pas pris en compte dans l'analyse
Sign ifia n t que même lorsque la rentabilité affichée est plutôt bonne, le niveau de revenu pour l'artisan reste faible  
ou modéré. Il lui perm ettrait à peine de régler ses charges sociales et fiscales.

O n no te p a r a ille u rs  que :

• Les métiers associés à la préparation des matières premières présentent une rentabilité négative ou très 
faibles.

° Les métiers les plus répandus avec un niveau faible de transformation des produits présentent une 
rentabilité faible (ex : vannier)

• Plus le niveau de transformation ou artistique est important et élevé, plus la rentabilité pour l'artisan est 
importante (tout en restant relative).

Le revenu de l'artisan reste lié à son niveau de production (calé à la fois sur sa capacité à produire l'offre sur le 
marché et la dem ande).
La  qualification de la base de données du service de l'artisanat doit permettre ainsi d'actualiser l'évaluation du 
chiffre  d 'affa ires du secteur (en prenant en compte les métiers, le niveau d'activité déclaré des artisans, la part de 
l'artisanat dans la multi activité des acteurs).



C a rto gra p h ie  de l'économie 
de l'artisanat traditionnel

3.



3. Cartographie de l'économie de l'artisanat traditionnel
E x tra c t io n  et a n a ly s e  de  la b a se  d e  d o n n é e s du lo g ic ie l de  s ta t ist iq u e s  en lig n e  du S e rv ic e  
de l'a r t is a n a t  in titu lé  “S T A R T "  au  03.12.2025
• Su r un to ta l de 2 621 artisans, 1199 a rtisans on t été mis à jo u r p a r IA M O ,  le Service ou d 'autres sources 

(don t le re to u r des circonscrip tions) en 2025, ce qui rep résente  près de 46% de la base.

NB Plus de 2 0 0 0  appels réalisés par l'AMO.

L e s  m ises à jo u r se d é co m p o se n t d e  la m a n iè re  su iv a n te  :
• 701 a rtisans en ac tiv ité  (A M O , en 2025)

• 202  a rtisans en ac tiv ité  (Service en 2025)

• 155 a rtisans plus en ac tiv ité  (A M O , en 2025)

• A u tres  mises à jo u r récentes (au tres  sources, don t le re to u r des c irconscrip tions)

Sous-total 1 199 artisans : périmètre de la suite de l'analyse •

• 510 a rtisans sur répondeu r après 3 à 4 ten ta tives

• 1 053 a rtisans absences de coordonnées ou erronées 

To ta l 2 621 artisans
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3. C a r t o g r a p h ie  d e  l'économ ie

Archipel Nb. Artisans %
SOCIETE IDV 487 41%
SOCIETE ISLV 149 12%
MARQUISES 266 22%
TUAMOTU-GAMBIER 163 14%
AUSTRALES 134 11%
Total général 1199 100%

de l'a rt isa n a t  tra d it io n n e l

Tranches d'âge _i_ Nb. Artisans %
18-24 ans 20 2%
25-39 ans 259 22%
40-59 ans 584 49%
60-79 ans 295 25%
80 a ns et plus 24 2%
Non renseigné 17 1%
Total général 1199 100%

Répartition géographique
• Ce graphique présente la répartition des 1 199 artisans recensés 

en Polynésie française en 2025, répartis selon cinq archipels: 

o Société ID V : 487 artisans soit 41% du to ta l 

o Société IS LV : 149 artisans soit 12% du to ta l 

o M arqu ises : 266 artisans soit 22% du to ta l 

o Tuam otu-G am bie r : 163 artisans soit 14% du to ta l 

o Austra les  : 134 artisans soit 11% du to ta l

Répartition par tranche d 'âge
• Ce graphique met en lumière une structure générationnelle 

déséquilibrée dans le secteur artisanal polynésien : 

o Les 40-59 ans dom inent la rgem en t avec 584 artisans, soit 49 % du to ta l 

o Les 60-79 ans rep résentent 295 artisans soit 25 % du to ta l 

o Les 25-39 ans rep résentent 259 artisans soit 22%  du to ta l 

o Les 18-24 ans rep résentent 20  artisans soit un iquem ent que 2 % du to ta l 

o Les 80 ans et plus rep résentent 24 artisans soit 2%  du to ta l

41% des a rt is a n s  tra d it io n n e ls  e xe rcen t 49% des a rt is a n s  tra d it io n n e ls  se s itu en t

le u r a c t iv ité  a u x  île s  du ven t. dans la  tra n ch e  d 'âge 40-59 ans.
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3. C a r to g r a p h ie  de  l'économ ie de [ 'a rtisa n a t tra d itio n n e l

Métiers pratiqués

L».<X£»€r trounonne*
ic u o tc w / Cravcxr

UlUtfHy____________________________________________
ap p a ra t <xrc<faSr>cantoomag*yc&promKyqfc<autrcB ouo to m »  c i morç)
fraOncan; cwr-c-cr; aca.r.:r. cr. ______________________________
H-^r-^-r-o.-ccr .r.cxjr
OCCQroCfxr_________________________________________________
Kiar^org Oc taoo____________________________________________________
h.Qftçjnt oc pagres Tiorc.cs_________________________________________
ttacr.-er_______________________________________________________
K xrtixfo; rcr:aL*x-xx  Oc cixcir.-vcrr._________________________________
hoCrxff et rcnttxjr^tcur C .rtsr^ncrxr.^  cor oc

KaDrioar: <S jcccm qtcsoc  mooo

• Ce tab leau  révèle une concentration fo rte  au tou r de tro is métiers 

p rinc ipaux :

o B ijou tie r trad itio nne l : 462 artisans, soit 39 % du to ta l 

S cu lp teu r/g raveu r : 216 artisans soit 18 % du to ta l 

c V a n n ie r : 176 artisans soit 15 % du to ta l 

> Ces tro is métiers représentent à eux seuls 72%  des artisans recensés.

• Les autres métiers, bien que moins nombreux, incarnen t une d ive rs ité  : 

o Ta ille u r/C ou tu rie r : 128 artisans

o T ra va ille u r de m atiè res prem ières : 86 artisans 

o Fab rican t d 'artic les décoratifs en tissus : 47 artisans 

o Peintre-décorateur : 27 artisans 

o Les autres m étiers sont très m ino rita ires

C oncen tra tion  sec to rie lle  a u to u r de 3 m é tie rs  : 

b ijo u tie r tra d it io n n e l,  s c u lp te u r/g ra ve u r e t v a n n ie r 

so it 72 % des a rt isan s  recensés.

Archipel .1 Femmes Hommes Total général
SOCIETE IDV 399 SS 487
SOCIETE ISLV 125 24 149
MARQUISES 150 116 266
TUAMOTU-GAMBKR 126 37 163
AUSTRALES 114 20 134:
Total général 914 285 1199

Répartition Femmes / Hommes
• Ce tableau révèle une forte féminisation du secteur artisanal en 

Polynésie française :

o Femmes : 914 artisanes, soit 76 % du to ta l 

o Hommes : 285 artisans, soit 24 % du to ta l

• C ette  répa rtit io n  est pa rticu liè rem en t m arquée dans les archipels suivants 

o Société ID V  : 399 femmes et 88 hommes 

o Société IS L V  : 125 femmes et 24 hommes 

o Tuam otu-Gam bier : 126 femmes et 37 hommes 

o M arquises : 150 femmes pour 116 hommes 

o Australes : 114 femmes pour 20 hommes

49% des a rt isan s  tra d it io n n e ls  se s itu en t 

dans la  tra nche  d 'âge 40-59 ans.



3. C a r t o g r a p h ie  d e  l'économ ie d e  l'a rt isa n a t  tra d it io n n e l

Expérience 21 N b. Artisans %
Débutant 160 13%
Confirmé 150 13%
Expérimenté 239 20%
Expert 579 48%
Non-renseigné 71 6%
Total général 1199 100%

F o rm e ju rid iq u e N b. A rtisans %
NON DECLARE 491 41%
PATENTE 421 35%l
RETRAITE 135 11%
SALARIE 114 10%
PATENTE ETRETRATTE 24 2%
RETRAITE ETSALARE 14 1%
Total g énéra l 1 1 9 9 100%

Forme jurid ique

• Sur les 1 199 artisans recensés, la répartition par statut jurid ique

révèle :

o Non déclaré : 491 artisans soit 41 % du to ta l, une p a rt im po rtan te  qui 

exerce sans s ta tu t fo rm el

o Patenté : 421 artisans soit 35 % du to ta l rep résen tan t les tra va ille u rs  

indépendants o ffic ie llem ent déclarés

o Sa la rié  : 114 artisans soit 10 % du to ta l, ils bénéfic ient d'un cadre 

professionnel stab le

o Retraité  : 135 artisans soit 11 % du to ta l

o Patenté et retraité : 24 a rtisans soit 2 % du to ta l, ils cum ulent 

ac tiv ité  indépendante  et s ta tu t de re tra ité

En 2025, 59%  des a rt is a n s  po lynésiens sont déc la rés e t 

reconnus, tand is  que 41 % exe rcen t sans s ta tu t o ffic ie l.

Expérience

• Ce tableau révèle une dominance des profils experts et 

expérimentés dans le secteur artisanal polynésien :

o Experts : 579 artisans 48 % du to ta l et ils constituent le socle ac tif 

du secteur

o Expérim entés : 239 artisans soit 20 % du to ta l 

o Confirm és : 150 artisans, soit 13 % du to ta l 

o Débutants : 160 artisans 13 % du to ta l 

o N on-renseigné : 71 a rtisans 6 % du to ta l

C e tte  ré p a rtit io n  s u g g è re  q u e  le se cte u r a r t is a n a l  
p o ly n é sie n  re p o se  sur 6 8 %  d 'a rt isa n s  sont 

e x p é rim e n té s  ou e x p e rts  d a n s  le u r secteur.
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3. Cartographie de l'économie de l'artisanat traditionnel
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Carte  d'artisan

Carte artisan ~ Nb. Artisans %

NON 792 66%
OU 407 34%
Total général 1199 100%

Pro fil a rtisa n s .;jc tIy K c .p r ln c ip a le ..o u .sc c o n îla irc

Profil de l'activité artisanale

Activité N b . Artisans %
Principale 827 69%
Complémentaire 259 22%
Non-renseigré 113 9%
Total général 1199 100%

• En 2025, sur les 1199 artisans recensés :

o L a  m ajorité  des a rtisa n s (792) so it 6 6 %  du to ta l ne d isposent 
p as de carte  d 'artisan

o Seu ls 407 possèdent une carte  d 'artisan , so it 3 4 %  du tota l

• En 2025, sur les 1199 artisans recensés :

o 827 a rtisa n s exercent leur activ ité  a rt isa n a le  comm e a ctiv ité  
p rin c ip a le  soit 69% du to ta l

o 259 a rtisa n s p ra tiq u e n t leur activ ité  a rt isa n a le  comm e
co m plém entaire  soit 22%  du to ta l souvent en pa ra llè le  d'un au tre  

m étie r ou comme source secondaire de revenu

o 113 a rtisa n s sont non ren se ign és soit 9 % du to ta l

En  202 5, p rè s d e  66%  d e s a rt is a n s  p o ly n é sie n s  
ne p o ssè d e n t p a s  en co re  de ca rte  d 'a rtisa n .

C e tte  ré p a rtit io n  m ontre  q u e  70%  des a rt is a n s  
p o ly n é sie n s e x e rce n t le u r a c t iv ité  a rt is a n a le  com m e  

m é tie r p rin c ip a l.



3. C a r t o g r a p h ie  d e  l'économ ie de  l'a rt isa n a t  tra d it io n n e l

C lien tè le  _L. N b. A rtisans %
LO CAL 493 42%
LO CAL ET TOURISTE 433! 36%
NON-RENSEIGNE 2161 18%
TOURISTE S2! 4%
T o ta lg én é ra l 1 1 9 9 100%

Groupement
• Sur les 1 199 artisans recensés, la répartition par type de 

groupement révèle :

o 42 0  artisans soit 35 % du to ta l ne sont a ffiliés à aucun groupem ent
o 368 artisans soit 31% du to ta l sont membres d'une association 

uniquement

o 241 artisans soit 20 % du to ta l cumulent association et fédé ra tion

o 112 artisans soit 9 % du to ta l sont affiliés aux trois niveaux : association, 

fédé ra tion  et comité

Clientèle
o A n cra g e  local fort : 42% des artisans tra va ille n t un iquem ent avec une 

c lientè le locale

o Clientèle  mixte : 36 % des artisans tra va ille n t avec une c lientè le locale et 

touristique, ce qui révèle une capacité d 'adap ta tion

o Clientèle  touristique pure : Très m a rg ina le  soit 4% du to ta l

o Zo n e  d ombre : 18 % du to ta l des artisans n’ont pas renseigné leur type 

de clientè le

En  2 0 2 5 , un tie rs  d e s a rt is a n s  p o ly n é s ie n s  ne sont 
a ff il ié s  à a u cu n  g ro u p e m e n t, ta n d is  q u e  la  m a jo rité  est  
lié e  à au  m oins une stru ctu re  a s s o c ia t iv e  ou fé d é ra tiv e .

E n  2 0 2 5 , 78 %  d e s a rt is a n s  p o ly n é sie n s  tra v a ille n t  
a v e c  une c lie n tè le  lo ca le , d o n t p rè s d e  36%  

se to u rn e n t v e rs  une c lie n tè le  to u ristiq u e .
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4. E stim a tio n  du c h if fre  d 'a ffa ir e s  du se cte u r

Le chiffre d'affaires du secteur est estimé à partir de la dernière actualisation de la base et de la 
cartographie de l'économie des métiers actualisée.

Il y a, a m in im a, 1200 a rtisans  ac tifs  en Polynésie (base q ua lif ié e  en 2025  du Service l'a rtisana t). 

L 'hypothèse hau te  est fixée  à 2 0 0 0  a rtisans (a rtisans actifs qu'il n'a pas pu ê tre  possible de contacter, 

a rtisans  actifs qui ne souha iten t pas se déc larer).

Une hypothèse de tem ps moyen de p roduction  de 6 00h  p a r an e t p a r a rtisan  a été prise (avec des 

va ria tio n s  selon certa ins m étie rs au rega rd  de la connaissance du secteur p a r le Service). Le reste du tem ps 

est déd ié  à la com m erc ia lisa tion , à l'a d m in is tra tif  e t à d 'autres activités.

Le chiffre d'affaires moyen d'un artisan est de l'ordre de 1,6MF / an. Cette donnée ainsi que l'approche par 
métier ont été confrontées avec la connaissance du secteur par le Service et des études antérieures 
(sondage).

Su r cette base, e t en p re n an t en com pte le ch iffre  d 'a ffa ire s  ho ra ire  estim é p a r m étie r, le ch iffre  d 'a ffa ires  

du secteur est estim é en tre  1,8 et 3,1 m illia rd s  XPF.

Ce ch iffre  d 'a ffa ire s  est ré p a rt i p a r a rch ipe l de la m an iè re  su ivan te  : Iles du V e n t (47%), Iles sous le V e n t 

(16%), îles M arqu ises  (15%), T uam o tu  G am b ie r (12%) e t A us tra les  (9%).

Le s ta b le a u x  des p a g e s  su ivantes présentent le d éta il de ces estim ations.



4. E st im a tio n  du  c h if f re  d 'a f fa ir e s  du se cte u r

E stim a tio n  du c h if fr e  d 'a ffa ire s  du se cte u r p a r  m é tie r

M étiers (b ase  ajustée) N b  artisan s  
(b ase  q u a lifiée)

C A  horaire  
moyen

C A  annuel
estim é

C A  en X P F  
(1200 artisan s)

N b  artisan s  
(2 0 0 0  

artisan s)

C A  en X P F  
(2 0 0 0  artisan s)

B ijou tie r trad itio nne l 462 2807 1 684 375 778 181 250 785 1 322 908 125

Sculp teur / g raveu r 216 1250 1 500 0 0 0 324 0 0 0  0 0 0 367 550 800  0 0 0

V ann ie r 176 2250 450 0 0 0 79 200  0 0 0 299 134 640 0 0 0

T a i l le u r/  C outu rie r 128 6000 3 600  0 0 0 460 800  0 0 0 218 783 360 0 0 0

P répa ra teu r et fab ric an t de matières 

prem ières
65 1200 720 0 0 0 46 800  0 0 0 111 79 560 0 0 0

Fab rican t d'articulés décoratifs en 

tissu
47 1250 750 0 0 0 35 250 0 0 0 80 59 925 0 0 0

Peintre  décorateur 27 1750 700  0 0 0 18 900  0 0 0 46 32 130 0 0 0

Décorateur 20 3225 1 935 0 0 0 38 700  0 0 0 34 65 790 0 0 0

Fab rican t de tapa 19 2500 500 0 0 0 9 500  0 0 0 32 16 150 0 0 0

Fab rican t de parures flo ra les 15 2500 1 0 0 0  0 0 0 15 0 0 0  0 0 0 26 25 500  0 0 0

N ac rie r 5 2281 2 281 250 11 406  250 9 19 390 625

Facteur et res tau ra teu r de 

percussions
4 1429 857 143 3 428 571 7

i
5 828 571

Facteurs et restau ra teu rs 

d'instruments à corde
3 1429 857 143 2 571 429 5 4 371 429

Fab rican t de more 2 2196 1 317 364 2 634 728 3 4 479 037

Costum ier 1 2196 1 317 364 1 317 364 2 2 239 519

Fab rican t d'accessoires de mode 1 2196 1 317 364 1 317 364 2 2 239 519

Divers 8 2196 1 317 364 10 538 912 14 17 916 150

To ta l 1 199 1 839 545 867 2 038 3 127 227 974

« % »



4. E stim a tio n  du c h if fre  d 'a ffa ir e s  du se cte u r

Métiers (base ajustée) / 
Archipels

C A  annuel
N b artisans estimé 

(base qualifiée) (800h
travaillées)

C A  en X P F  
(1200 artisans)

N b artisans  
(2 0 0 0  artisans)

C A  en X P F  
(20 00  artisans) % / Total

Société - ID V 487 852 531 067 828 1 449 302 814 46%

Société - IS L V 149 275 826 603 253 468 905 225 15%

M arqu ises 266 388 133 963 452 659 827 736 21%

Tuam o tu  - G am b ie r 163 216 346 382 277 367 788 849 12%

A ustra les 134 106 707 853 228 181 403  350 6%

T o ta l 1 199 1 839 545 867 2 038 3 127 227  974 100%
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5. Modalités de mise à jour de la cartographie
Pistes envisagées pou r la mise à jo u r de la c a rto g rap h ie  de l'économie de l'a rtis a n a t

• In té g re r des questions dans une é tude ex is tan te  : recensem ent géné ra l, recensem ent agrico le, enquête  

budge t des fam ille s  : possible m ais p o ten tie llem en t com plexe e t avec un budge t s ig n if ic a t if  à p ré vo ir

• P rodu ire  une p rem iè re  ana lyse  à p a r t ir  des numéros T a h it i des a rtisans  e t des données de ch iffre  d 'a ffa ires  

don t dispose 11 S P F : échange à pou rsu iv re  avec l'ISPF sur ce point.

• M e ttre  en p lace des questionna ires  anonym es à soum ettre  aux a rtisans lors des tournées dans les îles.

• C om pa re r la base avec le ré su lta t de ces ques tionna ires  pou r é va lue r le deg ré  de f ia b ilité  de la base (ex : 

on actifs iden tifiés  dans la base, 150 recensés sur le te rra in )

• Poursu ivre  la m éthode ac tue lle  à p a r t ir  de l'ana lyse de la base e t l'ana lyse  de l'économie des métiers.

• C ro ise r les d iffé ren tes  m éthodes

Ces pistes on t fa it  l'ob je t d 'échanges avec l'ISPF.



S ER V IC E  DE
L'ARTISANAT
TRA D IT IO N N EL
TE PU 'OHIPA RIMA'!





Pourquoi ce d iagn o stic  ?
L e s  fa re  a rt is a n a u x  so n t bien p lu s q u e  des lie u x  de  v e n te  : ce  
so n t a u ssi des lie u x  de  v a lo r is a t io n  d e s s a v o ir-fa ire , de  
re n co n tre , et p a rfo is  de v ie  so cia le . S i leur rô le  est la rg e m e n t  
reconnu, leu rs fo n ctio n n e m e n ts  et leu rs e ffe ts  v a r ie n t  fo rte m e n t  
se lon  les te rr ito ire s  su r l'e n se m b le  de  la  P o ly n é sie  fra n ç a is e .

C e tte  syn th è se  p a r ta g e  les p r in c ip a u x  e n se ig n e m e n ts  
du d ia g n o s t ic  ré a lisé  en 202 5 , à p a rt ir  : •

Une enquête de Terrain 
à (arge échelle
• 41 e s p a c e s  a r t is a n a u x  o n t é té

v is ité s , ré p a r t is  su r 5 a rc h ip e ls , 15 île s  

e t 24  com m unes

• d 'observa tions de te rra in ,

• d'échanges avec des artisans, services publics, ges tionna ires  et 

d ivers acteurs locaux,

• de re tours  de v is iteu rs  locaux e t in te rna tio naux ,

• e t d 'analyses q u a lita tiv e s  e t q uan tita tive s .

• 8 6 6  p e rs o n n e s  r e n c o n tré e s
artisans, acteurs du tourisme, 

acteurs publics, habitants et visiteurs

Une diversité de regards permettant de 

croiser les usages, les attentes et les 

réalités de terrain pour fonder les 

constats et orientations sur une base 

solide et partagée.
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ta re  aujourd'hui : 
réalités m ultiples

U n tare  p e u t être, se lon  les île s  et les co n te x te s  :

• un po in t de ven te  ind ispensab le,

• un lieu de va lo ris a tio n  des savoir- fa  ire,

• un espace de rencon tre  avec les vis iteurs,

• un repè re  pour la com m une e t le te rr ito ire .

Les réa lités  observées m o n tren t une g ra n d e  d ive rs ité  de s itua tions : 

ce rta ins  fa re  sont très fréquentés, d 'au tres plus frag ile s  ; ce rta ins 

fonc tio nnen t g râce à une d ynam ique  co llective solide, d 'autres 

pe inen t à m a in te n ir une présence régu liè re  e t à ê tre  visib les.



C a d re  et précautions
de lecture
C e  d ia g n o s t ic  s 'a p p u ie  su r une d é m a rch e  de  te rra in , ce n tré e
su r les u sa g e s  réels et les co n d itio n s co n crè te s  de
fo n ctio n n e m e n t d e s fa re .

P ré ca u tio n s  im p o rta n te s  :
• Les constats présentés re f lè te n t les sites e t les s ituations 

observés : le d iagnostic  ne p ré tend  pas couvrir l'ensemble des 

fa re  de m an iè re  exhaustive.

• Les contextes locaux sont très contrastés : les résu lta ts  do iven t 

ê tre  lus comme des repères pour com prend re  e t ag ir, pas comme 

un c lassem ent des lieux.

• C e tte  synthèse vise à rend re  visib les des réa lités  e t à éc la ire r des 

leviers d 'action utiles, dans une dém arche  constructive.
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AXE 1 :

le fare  comme lieu
B âti, a m é n a g e m e n t  
et lo c a lisa tio n



L e  b â ti ne jou e  p a s  se u le m e n t un rô le  de  “décor" : il so u tie n t trè s  co n crè te m e n t la  
m ise en v a le u r de l'a rtisa n a t, l'o rg a n isa tio n  e n tre  a rt isa n s , la  v e n te  et la  
co n tin u ité  d 'e xp o sitio n .

• Le lieu sert d 'abord  de p ro tec tion  et de sécurité, pour les p rodu its  comme pour les 

artisans.

• Les locaux fe rm és e t en bon é ta t p e rm e tte n t de la isser les p rodu its  sur place, ce 

qui ré d u it des con tra in tes  (transpo rt, m anu ten tion , in s ta lla tio n ).

• Ce po in t ressort p a rt ic u liè rem en t dans les sites où les a lte rn a tive s  (stands 

tem po ra ires , chap iteaux, expositions ponctue lles) sont frag ile s  ou plus 

con tra ignan tes

L 'é ta t du bâ ti de certa ins fare  (v ie illissem ent, dég rada tions, équ ipem ents insuffisan ts) 

lim ite  les conditions d'accueil, com plique la sécurisation des p rodu its  e t pèse sur la 

présence des artisans. Ces s itua tions fra g ilis e n t le rô le du fare, indépendam m en t de 

l'engagem en t des a rtisans  ou de la q ua lité  des productions.
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Localisation  et flux :
un avantage décisif dans certains sites
Se lo n  l'e m p la ce m e n t, un fa r e  p e u t b é n é fic ie r  d 'un e  fré q u e n ta t io n  "naturelle"... ou 
a u  c o n tra ire  d é p e n d re  d 'e ffo rts  et de  la  m o tiva tio n  d e s v is ite u rs  p o te n tie ls  po u r  
ê tre  trouvé.

• Les fa re  situés sur des lieux de passage (quai, aé ropo rt, cen tre  de v illage , site 

to u ris tiq ue ) béné fic ien t d'une v is ib ilité  im m éd ia te  e t d'un accès plus s im p le pour les 

v is iteu rs

• Dans ces contextes, la v is ite  peu t s'inscrire dans un parcours "évident'' : on s 'a rrê te  

parce que le lieu est là, sur le chem in, m êm e pour les tou ris tes peu intéressés "a 

priori''

• C e rta in s  tem ps fo rts  (croisières, affluences ponctue lles) ren fo rcen t cet e ffe t de flux, 

avec des va ria tio n s  im p o rtan te s  selon les jours e t les périodes.

«  Le fa re  est b ien situé, en bord de quai, c'est un end ro it de passage. »  (R a ia te a )



3 R epérage et visibilité :
des effets directs sur la fréquentation
D a n s  p lu sie u rs  sites, la  d if f ic u lté  e x p rim é e  p a r  les v is ite u rs  n 'est p a s  se u le m e n t  
"où c'est ?", m ais "est-ce qu e  je  le vo is  / est-ce  qu e  je  co m p re n d s q u e  c'est un 
ce n tre  a rt is a n a l ?".

• P lusieurs fa re  sont décrits comme en re tra it, peu repérab les, ou nécessitant d 'ê tre  

"cherchés".

• C e tte  d iff icu lté  est renfo rcée quand  l'en trée n'est pas id en tif iab le , quand  la 

s igna lé tiq ue  est insuffisante , ou quand  le lieu ressemble à a u tre  chose qu'un 

espace a rtisana l.

• Ce m anque  de repé rage  peu t concerner aussi des hab itan ts , pas un iquem en t des 

v is iteurs  extérieurs.

« Beaucoup d isen t qu'ils sont passés d e van t sans vo ir le fare. »  (Paea - A t ita ra )

« O n  est m al localisés, très en re tra it. Personne ne nous voit, les gens nous cherchent. » 

(H iva  O a )



Confort et accueil :
des leviers pour prolonger la visite
L e  c o n fo rt  d 'u s a g e  in flu e n c e  le te m p s d e  v is ite  et la  p o ss ib ilité  d e  fa ir e
du fa r e  un lieu  d 'é c h a n g e , p a s  se u le m e n t un lieu  d e  p a ss a g e . •

• Lo rsque le lieu est a g ré a b le  (ven tila tio n , lum ière, vo lum es), l'expérience de 

v is ite  est plus q ua lita tive .

• L'absence d'assises, d 'om bre ou d'espaces de repos peu t lim ite r le tem ps 

de visite, en p a rt ic u lie r pou r ce rta ins publics.

• Ces é lém ents re lè ven t a u ta n t de l'am énagem en t "léger'' que du bâ ti : 

ce rta ins  a jus tem en ts  simples peuven t am é lio re r ne ttem en t l'accueil.

\



1.5 Des form es de fare  inspirantes,
Architecture traditionnelle à Fa'a'afacilita n t l'accueil

C e rta in s  é lé m en ts o b se rvé s su r le te rra in  co n trib u e n t d ire cte m e n t à re n d re  les 
fa r e  p lus a c c u e illa n ts  et p lu s id e n tif ia b le s .

• A rch itec tu res  trad itio nne lle s  ou inspirées des fo rm es locales, qui ren fo rcen t 

l'iden tité  du lieu e t la pe rcep tion  cen tre  a rt is a n a l”.

• Espaces exté rieu rs  (cour, fa re  pote'e ...) qui p e rm e tten t de resp ire r, d 'accue illir e t 

pa rfo is  d'exposer, de p rodu ire  ou d 'env isager des an im a tions  visib les. •

• Vo lum es, ve n tila t io n  e t lum iè re  qui fa c ilite n t la c ircu la tion  e t la visite.



Visibilité, accueil, lisibilité
améliorations légères et efficaces

P lu sie u rs  a ju ste m e n ts  p e u v e n t ê tre  e n g a g é s  de  m a n iè re  
p ro g re ss iv e , a v e c  un e ffe t  d ire c t  su r la  fré q u e n ta t io n  et la  q u a lité  
de v isite .
M ieux re p é re r le fa r e
• Renforcer le repé rage depuis les axes de c irculation, quais, aéroports, centres de v illag e

R e p è re s  co m m uns pour  
re n fo rc e r  la  lis ib ilité  d es fa r e

• Rendre l'entrée iden tif iab le  (repère visuel, ouvertu re, in fo rm ations visibles)

F a c ilite r  l'a ccu e il p a r  d e s a m é n a g e m e n ts  lé g e rs
• P révo ir un m in im um  d'assises e t d'ombre (dans ou à p roxim ité  im m édia te)

• Fac ilite r la c ircu la tion in té rieu re  e t la mise en va le u r (parcours plus lisib le)

C la r if ie r  la  fo n ctio n  du lieu
• C la r if ie r la désignation fonctionne lle  des lieux (centre a rtisana l / marché / boutique / 

espace d'exposition) pour lim ite r les confusions

• U tilise r une traduction  ang la ise  cohérente pour l'accueil e t le ré fé rencem ent sur le net.

Ces é lém ents re lè ven t d'une "com m unication de p rem ie r n iveau” : ils 

cond itionnen t la capac ité  des v is iteu rs  à id e n tif ie r le fare, à com prend re  sa 

fonc tion  e t à déc ider d'y en tre r.

Développer une signalétique lisible 

et cohérente à l'échelle de la PF

C larifie r la désignation fonctionnelle 

des lieux (appellations)

Utiliser une traduction anglaise 

cohérente et stable

Intégrer des critères partagés

d'aménagement / rénovation : 

confort, circulation, repos,

accessibilité.

m '
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1.7 Des effets concrets :
pour les artisans, les visiteurs et le territoire
M ieux re p é re r le fa r e

• Réduire certaines contraintes matérielles (sécurisation, stockage, 
installation)

° Renforcer les conditions de présence quand le lieu est visible et 
accueillant

Pour les v is ite u rs

° Trouver le fa re  plus facilement, comprendre s'il est ouvert, et 
rester plus longtemps

Pour la com m une et le te rrito ire

° Faciliter l'intégration du fa r e  dans les parcours (flux, attracteurs)
° Consolider un équipement qui contribue à l'attractivité et à la 

valorisation culturelle
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AXE 2 :

V ie et fonctionnem ent 
interne des tare



Le fare ,entre activité
économ ique ef lien social :
Les fare  rassem blent des profils et des motivations variés. Cette diversité fa it  
partie de leur richesse, mais elle rend aussi l'équilibre collectif parfois fragile . 
Dans un même lieu, plusieurs logiques coexistent : économique, sociale, culturelle, 
identitaire.

• Pour certains artisans, le fa re  est un espace essentiel pour vendre ; pour d'autres, 
c'est une vitrine parmi d'autres circuits (commandes, salons, ventes ponctuelles).

• Les situations personnelles (âge, santé, contraintes familiales, mobilité) influencent 
fortement la capacité à s'inscrire dans les permanences et la vie collective. •

• Au-del à de la vente, plusieurs fa re  jouent un rôle de présence, de rythme de vie, et 
de lien social, notamment dans certaines îles. Cette dimension apparaît comme un 
appui important, notamment pour des artisans âgés (m afahiapo).

Dans certains fare, la 
dynamique collective 

repose autant sur 
l’activité économique 

que sur le fait "d’être là", 
de se relayer, d'échanger 

et de maintenir une 
présence régulière.

14



^ a u x  exposai d ^ n s  U «Uc «U v^tr
\ .  U V C t W * ^  

d o i t  t t « * 1 
m e f n o r c - '

. O u ^ a d e U F ^ o a .

u  l o c a l  » ' m i lc r a C iC U ’J '
A S ^ O C ^ O H S  3 f

.  f e d é r a t i o n *

. coopé̂ '̂
p a t e n t é »

R é g ie s  e t  a e c è s  :
une forte hétérogénéité selon les /are

Les règles d'accès et de fonctionnem ent varient fortem ent.

Elles sont souvent construites localement, ajustées dans le temps, et parfois peu 
visibles pour les nouveaux entrants.

I  -æ C

• Dans plusieurs cas, les règles sont implicites, dépendantes des personnes en place 
(présidence, bureau, responsables), ce qui peut créer un sentiment d'injustice, des 
incompréhensions, ou une difficulté d'intégration.

Dans certains sites, 

l'absence de règles

• Certains espaces mettent en place un processus d'intégration claire apprécié par 
les artisans, comme le Musée des îles ou le terminal croisière (gérés en direct par le 
SDAT), ou encore certains fa re  communaux.

visi blés entraîne des 

tensions à l'arrivée de 

nouveaux artisans, 

même quand le collectif

• Certains fa re  sont saturés, sans rotation, limitant l'arrivée de nouveaux artisans. fonctionne bien au 

quotidien.

W
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2.5 Perm anences :
une contrainte structurante du quotidien

L a  p ré se n ce  au fa r e  est so u ve n t in d isp e n sa b le  p o u r l'a ccu e il, m a is e lle  p e u t
d e v e n ir  une c o n tra in te  fo rte  su r l'é q u ilib re  du tra v a il a rt is a n a l.

• Les perm anences peuven t lim ite r le tem ps de p roduction  e t accentuer la fa tigue , 

en p a rtic u lie r pour les a rtisans âgés ou ceux a ya n t des charges fam ilia les .

• Dans certa ins contextes, l'o rgan isa tion  collective pe rm e t de m ieux concilier 

présence e t p roduction  ; a illeu rs, e lle  dev ien t un po in t de tension.

• L 'a rt ic u la tio n  "p roduire / exposer / vendre'" ressort comme un enjeu cen tra l du 

fonc tionnem en t in terne.
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U H O O ctde»acned lct< fln senchc«»»^«aO a LXtOO. K e s t d em en d »  4 » •  
to u t  c ru »  «u* o n t u n e  U l >  d a m  ta u t #  a rtisanale  d ’ê t r e  pre s e n ti  
d u ra n t le u r fou r de  ca rde 4  m o m  d 'u n e  ra tio n  d e  fo rce
m a |eu r.  la  p e rso n n e  p e u t * V e rem placée. Tous le» Courtier» Qttt 
en tre n t d a m  U  « adeceva Qui sont d e  fa rd e  e n tre n t dan» La salle e t  
te» tan n en t zhoMf le t  article» çv'ii» veu len t. Tau*, le* a O d e t  d e  
feM 4r»eur quJ ne  *on< pe»*4 to i ex* intenOT d a m  le c ro ire .  CheQwe 
MMeéO d e»  b ateau*  d e  crom èee te  cable* e s t te n u e  p ar ta  t e o * ta i re  
d e  U  « M en tio n .
U n  p r u  «ont b ien nu» m t  le» article* e t  aont b a n  (mble* e t  4 tou» 
le* v tpow nt*  de la la ite  doiv e n t ianaee «n» n um éro  d e  té lép h o n é  au  
« n o e ta ru t d a  U  tad erab o n  p o u r to u t apoef. Let oU jeti vendu*

Plusieurs /b/-<> affichent leur règlement intérieur, 
explicitant le fonctionnement des permanences, 

comme ici à Taipivai (Nul<u H iva)

Cahiers d'encaissement remplis par les 
artisans de permanence
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Dans certains fare, une 

tension non tra ité e  peut 

conduire à des départs 

successifs, puis à une 

d ifficu lté  à reconstituer 

une dynam ique 

collective stable.

2.4 Q uand le collectif s<s> fro g ilise  :
tensions, départs, découragement
L e s  te n sio n s in te rn e s ne sont p a s  sy sté m a tiq u e s , m ais e lle s re v ie n n e n t de
m a n iè re  ré cu rre n te  a u to u r d e  su je ts  se n sib le s.

• A tt r ib u t io n  des places, gestion des absences, règ les de vente, d iffé rences de 

s itua tions en tre  a rtisans  : ces sujets peuven t c ris ta llise r des conflits.

• En cas de tensions non régulées, des a rtisans  peuven t q u it te r  le fare, ce qui 

fra g ilis e  la d ynam ique  collective. •

• Ces fra g ilité s  sont ra re m e n t v is ib les de l'exté rieur, mais elles pèsent d irec tem en t sur 

la s tab ilité  du lieu.

17
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2. Associations gestionnaires :
un ïevier décisif (mais très variable}

V; ••• v*« <<*•
"* ' 4f . .

Certaines associations portent des 
formations organisées en lien avec les 

mesures du S E F I - ici sur les pé ue à Rurutu.

Le rô le  des assoc ia tions/com ités/struc tu res ges tio nna ire s  a p p a ra ît  c e n tra l : selon

les lieux, il p eu t s tab ilis e r le collectif... ou au c o n tra ire  res te r très  lim ité .

• Dans certa ins fare, la gestion est de p ro x im ité  : e lle  pe rm e t d 'a jus te r les règles et 

de sou ten ir l'o rgan isa tion  quo tid ienne.

• Q ue lques  exemples resso rten t comme insp irants, avec un rô le d 'in tég ra tion , de 

m éd ia tion , d '( in )fo rm a tion , de d ynam isa tio n  e t de soutien co lle c tif

• A illeu rs , l'an im a tion  collective e t la régu la tio n  res ten t lim itées, ce qui frag ilis e  la 

coo rd ina tion  e t la cohésion du groupe.

- jtr
; t  ' I

= f-

D ans  c e rta in s  fa re  
assoc ia tifs , la 

m é d ia t io n  in te rn e  é v ite  

q u e  les tens ions  ne 

s 'in s ta lle n t e t fa c il ite  

l' in té g ra t io n  

p ro g re ss ive  de 

n o u ve au x  a rtisans .

18



Renouvellem ent :
rer de nouveaux profils et faire tenir le collectif

L e  d ia g n o s t ic  m et en é v id e n ce  une d if f ic u lté  ré cu rre n te  à  a tt ire r  et in té g re r  de  
n o u v e a u x  p ro fils , en p a rt ic u lie r  d e s je u n e s, se lo n  les co n texte s.

• Dans ce rta ins  fare, l'absence de ro ta tio n  e t la s a tu ra tio n  lim ite n t l'en trée  de nouveaux artisans.

• Les ob lig a tio ns  de présence e t ce rta ines rig id ité s  peuven t ê tre  perçues comme peu com patib les 

avec les souhaits e t le ry thm e  des jeunes ou des nouveaux en tran ts.

A  l'in verse , q u a n d  le c o lle c t if  tient, c'est so u ve n t g r â c e  à  d e s p ra tiq u e s , so u ve n t in fo rm e lle s  
te lle s  q u e  l'e n tra id e , d e s re m p la ce m e n ts  p o n ctu e ls, une so u p le sse  d a n s  l'o rg a n isa tio n , des  
é c h a n g e s  ré g u lie rs , un p a r ta g e  d 'in fo rm atio n s...

• D iverses o rgan isa tions  (perm anences, ro ta tio ns  co llectives) p e rm e tte n t de concilie r présence au 

fa re  e t p roduction, en s 'a d ap ta n t aux diverses s itua tions des a rtisans  (v ie  fam ilia le , typ e  de 

production...). •

• Q ue lques  associations m o n tren t un rô le d é te rm in a n t d 'in té g ra tio n  e t de m éd ia tion , comme à 

R im a ta ra , Ua Huka, Ua Pou ou encore R a ivavae .
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2.., Des repères p artagés  
pour faciliter le fonctionnem ent
P lu sie u rs  le v ie rs  p e u ve n t re n fo rce r  la  lis ib ilité  et s ta b ilis e r  
le fo n ctio n n e m e n t in te rn e  :

Des ajustem ents concrets, adaptés aux réa lités locales

• Rend re  vis ib les les règ les essentie lles (accès, perm anences, absences, ven te )

• C la r if ie r  les m oda lités de ro ta tio n  / rem p lacem en t quand  c'est nécessaire

• P révo ir un m in im um  de m éd ia tion  in te rne  (ré fé ren t, tem ps d échange)

R e p è re s com m uns pour fa c ilite r  
le fo n ctio n n e m e n t d es fa r e

• C la rifie r et partager des repères 

communs sur l'essentiel (accès et 

fonctionnement), en laissant place à 

l'adaptation locale
.

• Renforcer le rôle d'animation, de 

médiation et d'accompagnement des 

structures gestionnaires

• Soutenir des systèmes de rotation ou 

de mutualisation légers, fac ilitant la 

conciliation entre présence au fare, 
production et vie personnelle

20



AXE 3

Produits, vente
et rea 
des tare

econom iques



3.1 Vendre aiu :
un rô-e économique important, très variable
D a n s  p lu sie u rs  île s, le fa r e  est un lieu de v e n te  in d is p e n s a b le  : sa n s  lui, ce rta in s
a rt is a n s  n 'a u ra ie n t p a s  d 'e sp a ce  id e n t if ia b le  p o u r v e n d re  ré g u liè re m e n t.

• Dans les te rr ito ire s  où les possib ilités de ven te  sont rares, le fa re  constitue souvent 

le seul po in t d'accès lis ib le  pour les visiteurs.

• Pour d 'autres artisans, il rep résen te  un com plém ent à d 'autres fo rm es de ven te  : 

commandes, salons, revente, ven te  à dom icile. •

• C e tte  fonction "où l'on peut vend re  e t ê tre  vu" ne se t ra d u it  pas fo rcém en t p a r des 

revenus régu lie rs  : les ventes v a r ie n t fo rte m e n t selon les périodes, la v is ib ilité  du 

fare, la fré q uen ta tio n  e t le type  de produits.

Sur 261 artisans s'étant 

exprimés : 69% déclarent 

réaliser la moitié ou plus 

de leurs ventes dans les 

fare.



Archipels et âges :
réalités économiques différentes

L e  d ia g n o s t ic  m o n tre  d e s é c a rts  lié s à l'archipel... e t à l'â ge .

• La  p lace des fa re  comme p rinc ipa l c ircu it de ven te  est p a rt ic u liè rem en t m a rquée  

dans les Iles Sous-le-Vent.

• A ux  A us tra le s  e t aux M arqu ises, d a va n ta g e  d 'a rtisans réa lisen t moins de la m o itié  

de leurs ventes dans les fare, e t recou ren t plus à des salons e t des ven tes lors des 

passages de ba teaux. •

• Tous a rch ipe ls  confondus, les a rtisans  de moins de 4 0  ans sont plus nom breux à 

déc la re r réa lise r moins de la m o itié  de leurs ventes v ia  les fa re  (recours plus 

fré q u e n t aux réseaux sociaux e t circuits a lte rn a tifs ).
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3.5 Produits :
des choix gu id és p ar ies publics et .es contra intes

L 'o ff r e  p ro p o sé e  s 'a ju ste  a u x  p u b lics, a u x  f lu x  et a u x  ré a lité s  d e  p ro d u ctio n .

Quand les visites sont 

courtes, les achats se 

concentrent sur des objets 

légers et faciles à emporter. 

Les pièces plus ambitieuses 

restent exposées, mais se 

vendent surtout lors de visites 

plus longues ou ciblées.

Les a rtisans  composent souvent une o ffre  à deux vitesses” :

- des ob je ts  accessibles (pe tits  fo rm ats, achats rap ides, p rix  d 'entrée),

- e t que lques pièces plus longues (v a le u r fo rte , mais ventes moins régu liè res).

Les choix de p roduction  dépenden t fo rte m e n t :

- du tem ps d ispon ib le  (p roduc tion  vs perm anences),

- de la m a tiè re  p rem iè re  (d ispon ib ilité , coût),

- du typ e  de v is iteu rs  (passage rap id e  vs v is iteurs  qui p rennen t le tem ps),

- des con tra in tes  de tra n s p o rt (ob jets frag ile s  / vo lum ineux).

Dans certa ins fare, l'o ffre  tend  à se "standard iser", ra rem en t p a r m anque de savoir-faire, 

a rtisans  p riv ilé g ie n t des pièces p lus fac iles à p ro d u ire  e t à ve n d re  dans un contexte  ince rta in

mais p lu tô t parce que les

Les spécia lités les plus fré quem m en t exposées dans les fare  concernent la b ijou te rie , la vanne rie  e t la scu lp tu re /g ravu re  

sur bois, avec des va ria tio n s  m arquées selon les arch ipe ls). Les au tres  ac tiv ités appa ra issen t p lu tô t en com p lém ent : 

couture / tïfa ifa i, décoration, objets composites, mono'i, m atiè res premières...



Lisib ilité  :
comprendre pour acheter en confiance

Quand les visiteurs 
comprennent l’origine, la 

matière et le geste, l'achat 
devient plus évident” : l'objet 

prend une autre valeur.

L e s  e n tre tie n s  a v e c  nos v is ite u rs  m o n tre n t que  l'a cte  d 'a c h a t  d é p e n d  fo rte m e n t de  la  co m p ré h e n sio n  de  l'o ffre . L a  
lis ib ilité  d e s p rix  et d e s in fo rm a tio n s  p e rm e t a u  p u b lic  de  c o m p re n d re  et d 'a c h e te r en co n fia n c e . C e la  n é ce ss ite  de  :

• Mieux distinguer ce qui relève de la création, de la revente, des matières et des origines
• Rendre visibles les informations essentielles pour le visiteur
• Mettre en scène et mettre en récit les objets, sans alourdir (supports courts, clairs)
• Clarifier les prix et les repères, pour renforcer la confiance

La communication autour des produits repose sur des supports simples et directs, intégrés au lieu : information visible, récit 
court, présence humaine.

Le  d ia gn o stic  m et é ga lem e n t en lum ière des interrogations sur l'évolution et la d iversification  de l'offre, en lien avec les 
attentes des visiteurs et les réalités locales.
• Des pistes telles que l'intégration de produits issus de l'agrotransformation ou de productions locales complémentaires 

sont évoquées. Vers un élargissement de l'offre, à condition d'être clairement identifié, encadré et cohérent avec le 
positionnement du lieu.
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3.5 Revenus :
irréguliers, difficiles à anticiper
L a  co n trib u tio n  é co n o m iq u e  des fa r e  est réelle , m ais f ra g ile .

• Des revenus très va riab les , irré gu lie rs  et d iffic iles  à an tic ip e r

• Des jours de présence sans ven te  fréquen ts  sur certa ins sites

• Un déca lage  en tre  le tem ps investi (présence, permanences, 

p roduc tion ) e t les ga ins réalisés

Sur certains sites, quelques journées 

“fortes” compensent une longue période 

faib le : cela maintient l'activité, mais

rend la projection économique difficile.



3.6 €© qui facilite  (ou em pêche) 
J7codi©]t, très ©©rrj©rètem©nt
C e rta in s  é lé m e n ts qu i p o u rra ie n t p a ra ître  se c o n d a ire s  fo n t su r le 
te rra in  une d if fé re n c e  ré e lle  su r la c a p a c ité  à ve n d re .

• Paiement possible (notamment carte bleue au sein du fa re )

• Horaires clairs affichés (et respectés)
• Visibilité du lieu
• Confort minimal (espace agréable pour temps de pause)
• Informations accessibles sur les productions
• Mise en valeur des produits au sein des fa re

• La mise en valeur ne repose pas uniquement sur l'objet lui- 
même, mais aussi sur la manière dont il est présenté, expliqué 
et intégré dans l'espace du fare.



Flux de visiteurs
ui pèse sur Ees ventes

Les relations (ou l'absence de relations) avec les acteurs du tourisme - comités du 
tourisme, prestataires, croisières, hébergeurs - influencent directement la visi bilité 
des fare, le temps de visite et les opportunités d'achat.

Lorsque les fare sont intégrés dans des parcours, des recommandations ou des 
temps de visite identifiés, la fréquentation est plus régulière et plus lisible

Les ventes sont aussi influencées par des facteurs "externes'' sur lesquels les 
artisans ont peu de prise :
• Ordre des escales : budget achats déjà consommé en fin de parcours
• Temps de passage limité : achats "petits” privilégiés
• Contraintes logistiques : transport aérien (poids limités), emballage, fragilité
• Organisation des visites : un arrêt unique peut concentrer ou détourner les flux

« Il faut que l'Aranui change son trajet... maintenant ils arrivent en dernier : les 
touristes ont déjà acheté sur les autres îles. » (Artisan - Ua Huka)

Colendrier des touchers d 
une influence direi



3.S O rie n ta tio n s stru ctu ran tes  
peur ren fo rcer Lee vente et .a lis ib ilité
• Clarifier les repères sur la lisibilité de l offre : 

mieux informer sur l'origine, les matières, la 
création/revente

• Développer des outils légers de médiation 
autour des produits (explication, récit, 
traçabilité) •

• Soutenir des solutions de mutualisation 
adaptées (paiement, organisation de la vente) Feniia

O R I G I N A L

La démarche Fenua original 
correspond à la demande de la 

clientèle locale et internationale : à 
diffuser dans les fore



AXE 4 :

Expérience de visite  
et im pacts



que les visiteurs retiennent :
iain fait I a diffé rence

Les retours montrent que l'expérience est beaucoup plus forte lorsque la rencontre est possible, 
simplement, sans m édiation “formalisée".

• Ce qui est apprécié, c'est une relation accessible : poser une question, échanger quelques mots, être 
accueilli sans insistance.

• Lorsque les artisans fabriquent sur place, le geste devient un point d'entrée naturel pour la conversation.
• Ces interactions donnent du sens aux objets et aux achats, et rendent visibles les savoir-faire.

« C'est facile de parler avec eux surtout 
s'ils sont en train de fabriquer. Ça a été 
facile d'entrer en interaction ici quand on 
les a vus en train d'enfiler des graines. »
(Visiteur - Raivavae)
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4.1 U ne attente verte :
authenticité, échange, savoir-faire
Les retours des visiteurs montrent que la visite d'un fare  n'est pas seulement une 
"activité shopping". Beaucoup viennent chercher une expérience culturelle et 
humaine.
• Voir du fait ici”, comprendre l'origine, les gestes, les matières
• Rencontrer des artisans, échanger simplement
• Ressentir l'identité du lieu, du territoire, de l'île

« On vient ici pour voir quelque chose d'authentique, quelque chose qui raconte l'île. »
(Visiteur extérieur - Marquises)

L'expérience est nettement renforcée quand le visiteur sent qu'il peut entrer 
facilem ent en interaction, sans pression commerciale.

• Un bon accueil, même simple, change le rapport au lieu
• Les échanges courts (1 minute) suffisent parfois à "ouvrir” la visite
• La fabrication sur place rend la rencontre naturelle

Dans certains fare, un 

artisan en production 

devient le point d'entrée 

de la visite : facilite 

l'échange, et donne envie 

de regarder plus 

longtemps. Les autres 

stands bénéficient ensuite 

de ce climat d'échange.



4.2 Com prendre et prendre le tem ps :
un besoin fort des visiteurs
Les visiteurs veulent souvent comprendre (ce qu'ils achètent ou ce qu'ils regardent) :
• Origine, matière, technique, temps de fabrication
• Différence entre création, revente, import (quand cela existe)
• Histoire du geste, usage, symbolique (quand c'est pertinent)
Une information courte et claire renforce l'intérêt... et facilite l'achat. Mais cette
compréhension dépend aussi d'une condition très sim pie : pouvoir échanger et prendre
le temps.
• La présence d'assises, d'ombre et d'un espace de pause change la manière de visiter 

et prolonge la visite. Le repos est un facteur d'inclusion et favorise l'échange, 
notamment pour certains publics (personnes âgées, familles, visiteurs fatigués)

• Les besoins d'un accès à des sanitaires propres et à de l'eau potable ou des boissons 
fraîches ressortent aussi fortement dans les échanges avec les acteurs du tourisme. 
Relevant du "confort de base', ils conditionnent très concrètement l'intégration des 
fare dans les parcours de visite, notamment pour les groupes et les croisiéristes.

K c \ o o o c m *- \_ *  ; rv |
VvccVt., o^*v*c_

, UJOCX*

i i ' Ï M  C  À  _____

Quand l'information 
manque, la visite reste 
jolie mais superficielle ;

quand l'explication 
existe, l'objet prend une 
autre valeur et l'achat 

devient plus facile. Et un 
simple banc ombragé 
suffit à prolonger la 

visite et à permettre un
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4.3 Tem ps de visite :
du passage rapide à la découverte
Les expériences de visite du fare  sont très d ifférentes selon le temps disponible  
et la m anière dont les fare  sont perçus.

Quand un groupe arrive et 

repart vite, la visite se 

transforme en coup d'œil" ; 

quand les visiteurs restent, le 

fore devient un lieu de 

découverte. Lorsque le lieu 

est lisible et confortable, les 

visiteurs restent davantage et 

explorent plus.

• Visites rapides (tours, croisières) : “petits” achats, regard global, peu de temps d'échange
• Visites plus longues : discussions, compréhension, produits artisanaux plus valorisées

L'expérience de visite observée dans les fare  dépend aussi de leur articulation avec les parcours touristiques existants : la 
durée des visites, la possibilité d'échange et la compréhension de l'offre sont fortement conditionnées par le cadre dans 
lequel les visiteurs arrivent : visite organisée, passage libre, excursion contrainte par le temps ou recommandation locale.

Les visiteurs retiennent souvent l'ambiance générale :
• Identité visuelle et eu Itu relie (architecture, ambiance, mise en valeur : un lieu qui donne envie d'entrer
• Cohérence du parcours : entrée lisible, circulation, repères
• Un lieu "vivant" (présence, gestes, échanges)



un facteur d’inclusion... 
et de qualité de visite
L'accessib ilité  est un sujet d'expérience : elle conditionne
qui peut entrer, circuler et rester dans le lieu.

• Escaliers, cheminements, stationnement : des obstacles 
peuvent limiter l'accès à certains publics

• L'enjeu concerne notamment les personnes âgées, les 
familles, les personnes à mobilité réduite

• Ces éléments influencent aussi la fluidité des visites et 
l'accueil des groupes

Dans certains sites, un accès 
difficile réduit fortement la 
fréquentation de publics locaux 
(m atahiapo, familles) et limite le 
temps passé sur place.
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4.5 Im pacts pour le territoire
image, animation, fierté locale
Au-deià des artisans et des visiteurs, les fare  peuvent 
produire des effets territoriaux.

• Image positive et visibilité du territoire
• Animation locale (événements, visites, circulation)
• Contribution à la transmission et à la valorisation 

culturelle
• Lieu repère pour habitants et visiteurs
Dans plusieurs territoires, les fare sont mobilisés comme lieux 
de transmission locale, en lien avec les communes, les écoles 
ou des dispositifs d'insertion. Ces pratiques, encore inégales, 
reposent le plus souvent sur des initiatives de proximité.

Quand un fare est identifié 
comme un lieu qui compte", il 
devient un point de passage, de 
visite, et parfois un support 
d'animation locale, à l'image du 
centre artisanal de Ua Pou.
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Des expériences de visite
différentes selon les contextes
Les retours des visiteurs nous enseignent que l'expérience  
de visite peut être très contrastée selon les lieux (sans 
que cela se résume à “un bon" ou "un mauvais" fare), en 
fonction de d ifférents éléments clefs :

Visi bilité et accès
Présence d'artisans et dynamique collective 
Possibilité d'échange / démonstration 
Lisibilité de l'offre (prix, origine, repères) 
Confort (repos, circulation)

Deux fare proposant des produits 
de qualité peuvent produire une 
expérience très différente selon 
l'accueil, la lisibilité et la capacité 
à fa ire vivre le lieu.
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4.7 O rientations structurantes 
pour une expérience de visite  
qualitative

• Renforcer l'accueil et la possibilité d'échange (présence, 
démonstration, médiation légère)

• Développer des supports simples de compréhension 
(origine, matière, technique, création/revente)

• Améliorer l accessibilité et les cheminements comme levier 
d inclusion

• Intégrer des espaces de repos et de pause dans 
l'expérience de visite

• Renforcer l'identité et la lisibilité du parcours (entrée, 
repères, circulation)
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C O N C L U S IO N  
ET P E R S P E C T IV E S

LES FARE:
un équipem ent de proxim ité, 
à la croisée de trois enjeux



if a re  : un équipem ent de proxim ité 
croisée de trois enjeux

L e s  f a r e  a r t is a n a u x  s o n t  à  la  f o is  :

• un outil économique pour les artisans,
• un lieu de culture vivante et de valorisation des savoi r-fa ire,
• un équipement de territoire qui participe à l'attractivité et au lien social.

C e s  t r o is  f o n c t io n s  e x is t e n t  d é jà ,  m a is  s 'e x p r im e n t  d e  m a n iè r e  in é g a le  
s e lo n  le s  c o n t e x t e s .

40



Les coopérations locales renforcent 
le rôle et l'im pact des fa re
L e s  lie n s a v e c  les com m unes, les a c te u rs  cu ltu re ls , les a c te u rs  du  to u rism e, les  
é co le s ou stru ctu re s  é d u c a tiv e s, p e rm e tte n t au  fa r e  de  d é p a s s e r  sa  seu le  
fo n ctio n  d e  lieu  d e  vente.

Ces coopérations peuvent se traduire par :
• une meilleure visi bilité du I ieu,
• une fréquentation plus régulière,
• des temps d'animation ou de démonstration,
• des occasions de transmission des savoir-faire,
• un sentiment de reconnaissance pour les artisans
Lorsque ces liens sont absents ou fragiles, les fare reposent sur l'engagement 
individuel des artisans, ce qui rend leur fonctionnement plus vulnérable.

La commune est très présente, elle 
nous aide pour les écoles, pour les 
événements. » (Artisane à Paea)

« Quand le comité est là, on sent la 
différence, il y a du monde, c'est 
organisé. » (Artisan aux Marquises)

Les coopérations 

efficaces ne sont pas 

nécessairement 

formalisées : relations de 

proximité, construites 

dans la durée, adaptées 

aux réalités locales, et 

portées par des personnes 

relais impliquées



C e  qui change vraim ent /expérience (et lia vente}

Les facteurs les plus décisifs observés sur le terrain
• Repérer : ê tre  v is ib le  e t fac ile  à tro u ve r

• Accueillir : une présence hum a ine  e t un lieu accue illan t e t con fo rtab le

• Faire rencontrer (présence des artisans, gestes, échanges)

• Rendre T offre lisible et compréhensible : o rig ine, m atiè re , prix, c réa tion  / revente...

• Faciliter Tâchât : pa iem en t, log istique, tem ps sur site
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Un cap  : fa ire  des fa  re des lieux 
fac ile s à v isiter et 

"fa ciles à fa  ire vivre"

Lo in  de chercher à rend re  tous les fa re  identiques, 

l'enjeu est de g a ra n t ir ,  pa rto u t, un socle d 'expérience et 

de fonc tio nnem en t qu i p e rm e tte  :

• aux  a rtisans  de te n ir  dans la durée,

• aux v is iteu rs  de com p rend re  e t d 'ache te r en 

confiance,

• aux comm unes d 'a vo ir un lieu repè re  e t actif.

Attentes exprim ées  
sur le terrain
8 A r t is a n s  pouvoir travailler et 

vendre dans des conditions 
claires, justes et soutenables au 
quotidien

être accueillis, 
rencontrer des artisans-créateurs, 
ressentir une ambiance locale 
authentique, comprendre ce qu'ils 
voient, et acheter avec confiance

• Communes / territoires : un lieu 
qui fait vivre l'artisanat local, 
valorise le patrimoine culturel, la 
transmission, et renforce l'image 
du territoire



. ecisions à court terme
Repérage / signalétique lisible avec adaptations locales 
Informations simples pour le visiteur (objet, artisan, origine) 

Accueil et confort minimal : repos et circulation 
Fonctionnement interne lisible: règles + médiation légère 

Facilitation de la vente : paiement / mutualisations adaptées

Un en gagem en t de service public : 
consolider, accom pagner, relier
Ce diagnostic constitue une base partagée pour renforcer l'action publique en faveur des 
fare artisanaux. Il appelle à :

• Consolider les lieux et les dynamiques existantes,
• Accompagner les artisans et les structures gestionnaires dans les besoins concrets du 

quotidien,

• Relier les acteurs (communes, tourisme, culture, insertion, formation) autour d'objectifs 
communs, adaptés aux réalités locales.
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